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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 12 août. 

MARAIS. — D0MANIALITÉ. — ÉCHANGISTES. 

Les lois de 1792 et de 1793, qui établissent en faveur des 
communes une présomption de propriété sur les landes, ma-
rais terres vaines et vagues situées dans l'étendue de leur ter-
ritoire ne sont point applicables à ces sortes de terrains qui, 
dès l'origine de la possession des détenteurs actuels ou de leurs 
auteurs jusqu'à la publication de ces lois, n'ont pas cessé d'a-
voir le caractère domanial et l'ont conservé depuis jusqu'à la 
publication de la loi du 12 mars 1820. 

Les échangistes qui, postérieurement à cette dernière loi 
jusqu'au 12 mars 1830, n'ont pas été recherchés par l'Etat, 
sont devenus propriétaires incommutables des biens domaniaux 
par eux possédés à titre d'échange. Par suite, ils ont dû être 
considérés comme les ayant-cause de l'Etat, et ont pu exciper, 
comme aurait pu le faire l'Etat lui-même, de la domanialité 
des biens dont il s'agit pour repousser l'application des lois de 
1792 et 1793, invoquées contre eux par des communes. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi de la dame 
Ducayla, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Roulland. Plai-
dant, M" Bonjean. ' 

DÉFAUT. — PROFIT-JOINT. — OPPOSITION. CONCLUSIONS RE-

CONVENTIONNELLES. — CONTINUATION DE CAUSE. JUGEMENT. 

JUGE5. — ASSISTANCE LÉGALE. 

I. Lejugement rendu après un défaut profit-joint n'estpas sus-
ceptible d'opposition. (Art. 153, Code de procédure.) Ce prin-
cipe ne reçoit point exception au cas où il est présenté des con-
clusions reconventionnelles. 

II. Lorsqu'une cause a été continuée à une audience sui-
vante, il y a dans les expressions ainsi jugé et prononcé qui 
termiment le jugement, preuve suffisante jusqu'à preuve con-
traire, que tous les juges qui y ont concouru assistaient à l'au-
dience où la continuation a été prononcée. Les termes ainsi 
jugé et prononcé s'appliquent de droit aux discussions qui ont 
eu lieu à l'audience précédente, la loi n'exigeant à cet égard 
aucune mention explicite. (Arrêt conforme de la Cour de cassa-
tion de l'année 1838.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Mestadier, et sur 
les conclusions contraires de M. l'avocat-général Roulland. — 
Plaidant, Me Marcadé. (Rejet du pourvoi du sieur Bazim) 

Bulletin du 16 août. 

SUBROGÉ-TUTEUR. — PAIEMENT — HYPOTHÈQUE SPÉCIALE EN CON-

COURS AVEC UNE HYPOTHÈQUE GÉNÉRALE. CESSION. 

r'M subrogé-tuteur qui a touché pour le mineur un capital 
qui lui était du en vertu d'une autorisation régulière du con-
seil de famille, et dans un cas où le tuteur avait un intérêt op-
pose a celui du mineur, a valablement libéré le débiteur. 

H. Le créancier qui, ayant une hypothèque spéciale, a juste 
sujet de craindre de n'être point utilement colloqué, à raison 
a une hypothèque générale qui le primerait si le créancier la 
taisait porter sur l'immeuble grevé de l'hypothèque spéciale, 
e*t tonde a mettre ses droits à couvert en se faisant céder 

hypothèque générale pour la faire valoir conformément à ses 
intérêts. (Jurisprudence conforme: arrêt de la chambre civile 
ue a Cour de cassation.) 
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 sens du pourvoi du sieur Crosmarias, au rap-

fi»m a u conseiller Silvestre, et sur les conclusions con-
<>»» 6S ''avocat-général de Boissieux : plaidant M= De-
u

«ips. (Arrêt de la Cour royale de Riom.) 

CHOSE JUGÉE. — PRÉJUDICE. — INDEMNITÉ. 

question de savoir si un individu est coupable d'un faux, et 
qui a prononcé, par suite de la déclaration négative du jury, 
l'acquittement de l'aceusé, ne peut avoir de valeur que relati-
vement à la personne de cet accusé, alors même que le jury, 
par suite de la division que le président de la Cour d'assises 
aurait cru devoir faire de la question de faux, aurait déclaré 
la pièce fausse. Cette déclaration, abstractive et faite sans né-
cessité de la fausseté do la pièce, ne peut être considérée com-
me une décision judiciaire au point de vue de l'art. 480, § 9, 
du Code de procédure civile. Elle ne peut, en conséquence, ser-
vir de base à une requête civile, alors surtout que la partie 
actionnéeau civil avait été étrangère à la poursuite criminelle. 
(Voir sur cette question : Legraverend, t. 2, p. 233, et t. 1", 
p. 598; Merlin, Questions de droit, v° Faux, § C, t. 1", p. 274.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
nes), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 
de Boissieux ; plaidant, Me Moutard-Martin. (Rejet du pour-
voi de l'administration de l'enregistrement contre la demoi-
selle Renard.) 

ÉCHANGE. FIXATION DU REVENU DES BIENS ÉCHANGÉS. 

EXPERTISE. BAUX. — COMPOSITION DU REVENU. 

I. En matière d'échange, l'administration de l'enregistre-
ment n'est pas obligée de recourir à l'expertise pour la fixa-
tion du revenu des biens échangés. Cette voie est facultative 
pour elle, et la loi ne s'oppose aucunement à ce qu'elle prenne 
pour base de son évaluation les baux à ferme, et surtout lors-
que les déclarations qui y sont contenues émanent des parties 
que l'échange concerne. De quoi pourraient-elles se plaindre 
lorsque l'administration s'en rapporte à leur propre déclara-
tion ? 

II. Le revenu comprend non seulement le prix à payer au 
propriétaire par le fermier, mais encore l'impôt que d'après 
le bail celui-ci est chargé de payer à la décharge du bailleur. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
nes) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de 
Boissieux; plaidant, M' Decamps (Rejet du pourvoi du sieur 
Camirau). 

ESCLAVE. — VENTE. —AFFRANCHISSEMENT. 

En matière d'esclavage la famille est indivisible. La juris 
prudence est aujourd'hui constante sur ce point. Ainsi l'enfant 
impubère ne peut pas être séparé de sa mère soit par l'alié-
nation de celle-ci, soit par son affranchissement et réciproque-
ment l'aliénation ou l'affranchissement de l'enfant impubère 
entraîne la liberté de la mère. Aucune distinction n'est à faire 
entre les aliénations gratuites ou faites en vue d'affranchisse-
ment et les aliénations à titre onéreux. 

La Cour royale de la Martinique avait émis des principes 
contraires. Le pourvoi contre son arrêt a été admis au rapport 
de M. le conseiller Palaille, et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat général de Boissieux ; plaidant, M* Galine. (Jean-
Philippe Jeanjean contre la dame Lepelletier-Duclary.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE TOULOUSE 

(ch. des mises en accusation). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Audience du 2 août. 
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ACQUITTEMENT.—PIÈCES DÉCLA-

REQUÉTE CIVIL E. 

l'uuiqu 

AFFAIRE CÉCILE COMBETTE. — ARRÊT-INCIDENT . — DROIT 

DE DÉFENSE. 

En faisant connaître l'arrêt qui renvoie le frère Léotade 

devant la Cour d'assises, nous avons dit que la chambre 

d'accusation avait, par un arrêt-incident, résolu une ques-

tion fort grave : celle de savoir si l'accusé avait le droit 

d'obtenir par lui ou par son conseil communication des 

pièces de l'instruction, à l'effet de produire devant la cham-

bre d'accusation le mémoire justificatif autorisé par l'arti-

cle 215 du Code d'instruction criminelle. 

La Cour a prononcé en ces termes : 

« La Cour, 

» Vu les conclusions motivées signées par M" , se pré-
sentant comme conseils des frères Léotade et Jubrien, qui ré-
clament la communication des pièces de la procédure; 

» Vu la lettre de Conté père, en date du jour d'hier, tendant 
à obtenir pour son fils la même communication; 

» Vu la requête de M. le procureur-général, qui conclut au 
rejet de ces demandes ; 

» Attendu que les réclamans se fondent sur les droits de la 
défense qui ne jouirait pas des moyens de se produire, si dès 
le premier moment où il lui est donné de se faire entendre, 
elle ne pouvait pas avoir une entière connaissance des charges 
que le prévenu est appelé à écarter; 

j) Mais qu'à côté de cet intérêt, en existe un autre non moins 
essentiel, puisqu'il touche à la sécurité de la société, qui ne 
saurait exister si elle n'avait les moyens d'arriver à la décou-
verte des crimes qu'elle poursuit ; que ce besoin ne serait point 
satisfait si les investigations auxquelles elle se livre pour re-
chercher les coupables devaient être rendues publiques ; qu'il 
a été facile de reconnaître les inconvéniens de cette manière de 
procéder lorsque par une réaction exagérée contre la règle des 
procédures secrètes anciennement suivie, le législateur avait 
voulu que nul acte de l'information ne put avoir lieu hors 
de la présence de l'inculpé, à qui il reconnaissait le droit de 
se faire dès le premier moment assister d'un conseil ; 

» Que ce double intérêt reçoit satisfaction par la disposition 
de la loi, qui assure à la justice la liberté de sou action, en 
prescrivant le secret de la procédure, et garantit les droits de 
la défense par la publicité du jugement; 

» Qu'il serait souvent bien difficile d'arriver à la manifesta-
tion de la vérité si, pendant la première période, le prévenu 
initié à la connaissance des démarches dos magistrats qui 
s'attachent à la découvrir, pouvait, parce qu'il connaîtrait le 
résultat de leurs investigations, eu rendre les effets inutiles 
par la disparition des preuves du crime, par ses manœuvres, 
par l'usage d'influences dangereuses sur des témoins faciles à 
intimider ou à égarer; que sans doute il doit être averti de 
l'inculpation dont il est l'objet, être interrogé sur les charges 
principales qui se produisent contre lui afin d'indiquer les 
moyens de justification par lesquels il peut les repousser ; 

» Que ses droits deviennent différais et s'étendent par ce 
changement de situation qu'amène la fin do l'information; 
qu'alors, en effet, la défense doit jouir de toute liberté, jiuis-
qu 'en ce moment la lutte s'engage avec tous les droite trime 
contradiction qui no peut exister qu'à la condition d'être par-
faitement éclairée ; qu'à cet instant l'informât ion deit être 
communiquée tout entière pour que l'accusé puisse, par l'exa-
men des témoignages invoqués contre lui, arriver à la décou-
verte de tous les faits propres à faire éclater son innocence ; 

» Que ces règles une fois posées, la difficulté de la question 
sur laquelle la Cour est appelée à prononcer disparaît, puis-
qu'il s'agit dcdétermiiier seulementquelle estl'époquede la pro-
cédure où l'instruction finit; que, pour prouver qu'elle n'est 
point terminée tant que la chambra d'accusation n'a pas statué 
il suffit d> 
ment d 

mm nécessaire 

pouvoir n'être pas violé au moment où l'examen auquel la Cour 
s'est livrée lui fait éprouver le besoin d'un complément de 
preuves qui peut tenir à des circonstances dont une indiscré-
tion pourrait faire modifier le caractère; 

» Qu'ainsi le législateur accorde des facultés diverses, se 
Ion l'état de la procédure; que, dès que l'instruction est close 
par l'interrogatoire que le président de la Cour d'assises fait 
subira l'accusé, celui-ci a le droit d'avoir un conseil qui lui est 
désigné par la justice, s'il ne l'a pas choisi ; qu'ils peuvent li-
brement communiquer; qu'à ce moment l'information ne peut 
plus avoir de secret pour lui, et que l'art. 302 veut que son 
défenseur puisse prendre communication de toutes les pièces; 
qu'il importe peu que la loi n'ait pas déclaré que ce droit 
n'existait pas auparavant, puisqu'il suffit d'ouvrir une faculté 
pour qu'il doive être reconnu qu'auparavant elle ne pouvait 
pas s'exercer ; 

» Que pour prouver encore mieux qu'il ne pouvait pas en 
être fait usage avant que le renvoi devant la Cour d'assises ait 
été prononcé, il suffit de signaler la différence qui existe entre 
cet article et l'art. 215 ; 

» Que si celui-ci se borne à reconnaître le droit de présenter 
un mémoire devant la chambre des mises en accusation en in-
diquant dans un autre le moment postérieur où doit se faire 
la communication des pièces, il s'en induit qu'elle ne doit pas 
avoir lieu à la première époque; que cela se comprend si l'on 
veut se faire une idée exacte de la nature différente de la dé-
fence qui doit avoir lieu ; que devant la Cour royale il ne s'a-
git en effet que des moyens personnels que l'accusé peut faire 
valoir ; que tandis que jusqu'alors il n'a été en rapport qu'a-
vec le juge d'instruction des relations directes lui sont ouvertes 
avec les magistrats, non pour produire devant eux les moyens 
de justification iels que doit les amener le débat contradictoire 
qu'entraîne une défense complète, mais pour leur faire con-
naître les preuves d'innocence que le prévenu puise dans sa 
propre conduite, dans la réfutation des charges qui lui ont été 
signalées dans ses interrogatoires ; 

» Que, lorsque telle est la limite de son droit, il faut dire 
que rien n'empêche sans doute le procureur-général d'étendre 
plus loin les communications, mais que c'est à lui seul d'ap-
précier l'étendue qu'elles peuvent avoir selon la nature des 
affaires, et que c'est sous sa propre responsabilité qu'il doit 
régler les restrictions dont elles peuvent être l'objet; 

» Attendu, dans la forme, que, si les avocats signataires de 
la consultation, agissant comme représentant les frères Léo-
tade dt Jubrien, produisaient des moyens de défense en faveur 
de ceux-ci, la Cour pourrait, prenant en considération la 
mission que leur donne le patronage dont ils protègent les ci-
toyens poursuivis parla justice examiner une justification qui 
pourrait servir à la manifestation de la vérité ; 

» Mais que lorsqu'ils n'agissent pas en vertu d'un mandat 
qui ne peut pas leur avoir élé donné par des prévenus qui sont 
toujours demeurés au secret pour demander la communication 
des pièces, si l'on recherche le droit qu'ont les signataires des 
conclusions motivées dans leur simple qualité d'avocats de 
ces prévenus, il faut dire, qu'aux termes de la loi, on ne 
saurait reconnaî re de conseils tant que l'interrogatoire n'a pas 
été subi devant le président de la Cour d'assises; que sous ce 
rapport donc leur demande devrait être rejetée; 

» Qu'il faut également écarter celle de Conté le père, puis-
qu'il se fonde pour intervenir, sur ce que son fils a été privé 
de tous moyens de faire connaître sa pensée à ses juges ; que le 
contraire est la vérité, puisqu'il a été averti par le juge d'ins-
truction du droit qu'il avait de présenter un mémoire à la 
chambre d'accusation ; qu'il en a usé et s'est mis en rapport 
avec les magistrats en leur adressant ses observations ; 

» Que dans celte situation, tout renvoi serait sans objet; 
qu'il n'est pas, à vrai dire, réclamé par les avocats, qui n'y 
concluent que pour obtenir une communication des pièces sans 
laquelle ils ne pourraient pas faire un mémoire, lorsqu'ils ne 
pourraient pas, d'ailleurs, recevoir les instructions des préve-
nus, avec lesquels toute relation serait impossible ; 

» Que ceux-ci, d'ailleurs, contre fa volonté desquels il con-
vient de ne pas faire subir de nouveaux relards à la procé-
dure, loin de demander un renvoi, se sont bornés, le frère Ju-
brien, à faire prier M. le procureur-général de faire connaître 
un fait particulier à la Cour; le deuxième, à adresser à ses 
juges une lettre qu'il finit en annonçant qu'il n'a rien à ajouter 
dans le moment; 

» Qu'il en est de même de Conté, qui a écrit deux lettres 
différentes, où il fait connaître les moyens de justification sans 
solliciter un délai ; 

w Par ces motifs, 
» La Cour dit qu'il n'y a lieu d'ordonner la communication 

des pièces, et que c'est le cas d'entendre M. le procureur-géné-
ral en son rapport. » 

Quant à l'arrêt de renvoi, nous croyons devoir en ajour-

ner la publication jusqu'au moment de l'ouverture des dé-

bats devant la Cour d'assises. L'affaire sera appelée dans 

la session de novembre. 

irminée tant que la chambre d accusation n a pas statue, 
tfe rappeler qu'elle peul ordonner toujours un àépplé-
'information ; qu'il faudrait dire que le secret n'est ja-

koswire, s 'il m fallait reconnaître qu'il doit surtout 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE (Aix). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Marquezy. 

Audiences des 6 et 7 août. 

ASSASSINAT D'UN BEAU-PÉRE PAR SON CENDRE. TENTATIVE DE 

SUICIDE. ÉVASION. CONSTITUTION VOLONTAIRE DE L'AC-

CUSÉ. 

Vers la fin du mois de janvier dernier, un épouvantable 

drame se déroulait en plein jour dans un des quartiers les 

plus peuplés de la ville d'Aix. Un homme, après avoir as-

sassiné son beau-père et tenté de tuer sa femme, s'était 

plongé un couteau dans le cou, et tout couvert de sang, 

tenant encore en main l'arme avec laquelle il venait de 

commettre tant de crimes, était venu de lui-même se li-

vrer entre les mains de la justice. C'est cet homme, échap-

pé comme par miracle à la mort, que la Cour d'assises 
avait aujourd'hui à juger. 

Dès huit heures du matin, un immense concours de cu-

rieux encombre tous les abords du Palais-de-Justice. 

L'audience était annoncée pour dix heures ; mais elle de-

vait être remplie par une affaire entamée la veille, et ce 

n'est qu'à cinq heures du soir que l'impatience de la foule 

est enfin satisfaite. Toutes les places réservées sont enva-

hies, et malgré la dernière circulaire ministérielle, plu-

sieurs dames occupent des chaises sur l'estrade où siège 
la Cour. 

M. le premier avocat-général Dessoliers tient le fauteuil 

du ministère public ; M" Tardif et Rougier sont au banc 
de la défense. 

L'accusé est d'une taille moyenne, son visage porte en-

core l'empreinte de longues souffrances; il a d'épaisses 

moustaches ; ses traits sont durs ; ses regards se promè-

nent avec assurance sur Taiijiiiiiire. Interrogé par M. le 

président, il déclare se noBlficr l'u tiénc-Guillaume Mann, 

âgé de trente-huit ansy^eu|:^likûàuié à Strasbourg. 

Le greffier donne, Mll^^0̂ ^^9riA silence, 

lecture de l'acte d'accusation, dont nous rapportons les 

faits princijiaux : 
» Mann, que l'opinion publique signale comme un ou-

vrier habile, mais paresseux et débauché, avait en 1831 

épousé la fille Imbert, âgée seulement de seize ans. Ce 

mariage ne fut pas heureux ; des scènes nombreuses, qui 

avaient pour unique cause le caractère violent et emporté 

de l'accusé, troublaient la paix de ce jeune ménage. En 

butte aux brutalités de son mari, la femme Mann était 

souvent forcée de se réfugier chez son père pour échapper 

aux mauvais traitemeus dont elle était l'objet. L'accusé 

puisait dans un sentiment de jalousie cette humeur i irasci-

ble qui se traduisait en injures et en voies de fait ; il était 

jaloux de tout le monde, même de son beau-père. Jusques-

là pourtant, s'il faut en croire la rumeur publique, la con-

duite de sa femme avait été exempte de reproches. 

» En 1846, les époux Mann quittèrent Marseille qu'ils 

avaient habité jusqu'à ce jour, et vinrent se fixer à Aix. 

Imt ert les suivit dans cette dernière ville; mais il ne vint 

pas habiter avec son gendre et se logea dans la rue Beau-

vezet, tandis que l'accusé établit son atelier et son domi-

cile dans la rue Boulegon. Il vivait là avec un de ses ou-

vriers, le nommé Michel Vogt, qu'il avait admis à sa table, 

et pour lequel il avait fait dresser un lit dans la chambre 

conjugale, la seule qu'il possédât. 

» A raison de son état, l'accusé faisait souvent des voya-

ges à Marseille, et laissait alors sa femme seule avec son 

ouvrier. Cette inexplicable imprudence, surtout d'après le 

caractère jaloux du mari, ne tarda pas à produire ses fruits, 

et des liaisons criminelles s'établirent entre Vogt et la 

femme Mann. 

» L'accusé avait des soupçons, et un soir, après avoir 

annoncé qu'il partait pour Marseille, il rentra chez lui et 

surprit le flagrant délit. Cependant il ne témoigna aucun 

ressentiment et n'adressa aux coupables aucun reproche ; 

mais cette femme, habituée à des explosions de colère et à 

des actes de brutalité auxquels elle osait résister, fut ef-

frayée du calme de son mari et redoutant une vengeance 

plus terrible encore, elle se retira chez son père avec ses 

enfans. Mann se plaignit de l'état d'abandon dans lequel 

on le laissait, et reprocha à Vogt de lui avoir enlevé sa 

femme; toutefois, il ne parla point de le renvoyer. Loin de 

là, sous prétexte que l'ouvrage pressait et qu'il avait be-

soin de ses services, il refusa de lui signer son livret et de 

lui payer une dette de 20 francs. Tous deux continuèrent à 

coucher dans la même chambre. 

Pendant une semaine environ, Mann fit de nombreu-

ses tentatives pour rappeler sa femme auprès de lui; 

n'ayant pu y parvenir, il se présenta lui-même, le 23 jan-

vier, à neuf heures du matin, chez son beau-père. Il le 

trouva à table avec sa fille, à laquelle il renouvela ses in-

stances pour qu'elle consentît à rentrer dans le domicile 

conjugal. Sur son refus, il s'écrie : « Il va arriver un mal-

heur ! » En même temps, il saisit un couteau sur la table, 

on veut lui faire quitter cette arme, une discussion s'en-

gage. « Je vais me tuer, dit-il. — Tu es trop lâche pour 

cela, lui répond son beau-père. » A ces mots, Mann se 

précipite sur lui le couteau levé. Effrayée, la femme s'é-

lance dans l'escalier, en criant : « Au secours ! à l'assas-

sin ! » Un voisin accourt, il trouve Imbert debout encore, 

mais tout couvert de sang et portant au coup une large 

blessure : « On vient de m'assassiner ! » dit-il d'une voix 

mourante, et aussitôt il s'affaisse sur lui-même et tombe 

mort. Sa femme, qui était rentrée dans l'appartement, est 

poursuivie par ce furieux, qui lui porte plusieurs coups de 

couteau ; elle parvient heureusement à les éviter, ne reçoit 

que de légères blessures et se réfugie dans une maison 
voisine. 

» On vit une première fois l'assassin dans la rue. Il était 

en manches de chemises, couvert de sang et proférant ces 

paroles : « J'ai fait ce que je voulais ; j'ai passé mon ca-

price ! •> Puis, il rentre dans la maison pour prendre son 

paletot qu'il avait oublié, et saisissant alors par le bras 

son jeune enfant qui pleurait, il l'entraîne en lui disant : 

« Viens, mon fils, ton père va mourir. » Il marchait d'un 

air égaré, mais d'nn pas ferme et lent, et personne n'osait 

s'opposer à son passage. 

» Arrivé ainsi à son atelier de la rue Boulegon, il y 

trouve ses deux ouvriers qui déjeunaient : « Sauvez-vous! 

s'écrie-t-il, autrement vous y passerez comme les autres. » 

A ces menaces, ceux-ci s'enfuient, et Mann, qui avait jeté 

l'arme avec laquelle il avait tué son beau-père et blessé 

sa femme, s'empare d'un autre couteau et se le plonge 

dans le cou. Ainsi blessé, perdant son sang en abondance 

et tenant encore à la main le couteau sanglant, il se rend à 

l'hôtel-de-ville. Tout fuit à son approche; mais il s'avance 

vers le poste de la mairie en disant : « Je viens de tuer 

mon beau-père et ma femme, arrêtez-moi. » Au même in-

stant, ses forces s'épuisent et il tombe. 

» Transporté à l'hôpital, les soins les plus empressés lui 

sont prodigués; mais son état était tellement grave, qu'il ne 

put subir l'interrogatoire du juge d'instruction. Sa voix 

était éteinte et dans l'impossibilité de prononcer aucune 

parole, il fit entendre par signes qu'il était l'auteur du 

meurtre de son beau-père et de la tentative d'assassinat sur 

sa femme. 

» Cependant sa blessure n'était pas mortelle, comme 

on l'avait d'abord supposé. Les secours de l'art parvinrent 

à le rappeler à la vie, et au bout d'un mois il était en pleine 

convalescence. Son état n'avait pourtant pas encore per-

mis qu'on le transférât dans la maison d'arrêt, et Mann 

était encore dans une des salles de l'hospice, gardé à vue 

par un factionnaire, lorsque, dans la nuit du 28 février, il 

parvint à s'évader. Les circonstances de cette évasion 

sont assez bizarres pour mériter d'être rapportées. 

» La salle où se trouvait Mann contenait un assez grand 

nombre de malades. Son lit, placé de manière à être aper-

çu par le factionnaire qui gardait la porte d'entrée, était 

l'objet d'une surveillance continuelle. Toutefois, au milieu 

de la nuit, l'accusé parvint à se glisser doucement en bas 

de sou lit ; caché par le drap, il put, sans être vu, mettre à 

la place son traversin, qu'il avait coiffé de son bonnet de 

nuit, et qui simulait un homme couché et endormi. Il se 

dirigea ensuite à quatre pattes vers l'extrémité de la salle, 

trouva auprès du lit d'un malade des vêtemens dont il se 

revêtit, et s'approcha ensuite d'un pas ferme et assuré de 

la sentinelle, qui le prenant pour un inlirmier lui livra le 

passage. Arrivant ainsi sur le palier du premier étage, l'ac-

cusé craignit d'être reconnu s il se présentait à la porw 
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d'entrée, n'ayant du reste aucun prétexte pour der 

à sortir à pareille heure. Une fenêtre donnait sur ur 

■ demander 

. pareille heure, t-ne lenetre donnait sur une cour 

extérieure ; mais elle était armée d'un grillage en fer. Mann 

ne se décourage pas : il grimpe jusqu'à l'extrémité, et 

trouvant une ouverture où le corps d'un homme pouvait à 

peine passer, il parvint toutefois à franchir un nouvel obs-

tacle ; s'aidant ensuite d'une corde qu'il s'était procurée, il 

l'attache à un des barreaux du grillage et se laisse glisser 

le long du mur. La corde était trop comte, un espace de dis 

à douze pieds lui restait à franchir; il s'élance et est assez 

heureux pour toucher terre sans se faire aucun mal. 

» Ainsi libre, Mann se dirige vers sa maison. Après avi >ir 

frappé à coups redoublés, un locataire vçrut tlui ouvrir. 11 

monte au premier étage et trouve sa femme avec son ou-

vrier Vogt. Il se précipite sur eux pour les frapper; mais 

ceux-ci prennent la M*e, ■«ttil fle»peut les atteindre. 11 ap-

pelle alors les voisins pour loBâieujre témoins du nouveau 

l'ait d'adultère qu'il virnt tre constater. Aprin avoir ainsi 

rempli le but qu'il s'était proposé, Mann, qui ne voulait 

l>as faire un autre usage de sa liberté, se rend chez le 

commissaire de police pour faire dresser procès-vértiâl de 

ce qui vient de se passer, et se constitue de nouveau pri-

sonnier. » 
Les témoins sont ensuite entendus. Lorsque l'huissier 

appelle la femme Mann, un vif sentiment de curiosité se 

manifeste dans l'auditoire. Cette femme, entièrement vê-

tue de noir, s'avance d'un pas assuré et le sourire sur les 

lèvres. Elle n'est pas jolie, et quoiqu'elle ne soit âgée que 

de vingt-deux ans, on lui en donnerait facilement qua-

rante. Elle est enceinte et déclare avec un affligeant cy-

nisme qu'elle ne sait point de qui est l'enfant qu'elle porte 

dans son sein. 

L'accusé avoue tous les faits, et en présence de cet 

aveu, la déposition des témoins devient sans intérêt. Il 

donne pour excuse de son crime les déréglemens de sa 

femme, qui avaient poussé à bout sa jalousie. 11 accuse 

son beau-père d'avoir favorisé la débauche de sa Aile, et 

le soupçonne d'avoir eu avec elle des rapports incestueux. 

Hâtons-nous de dire pourtant que rien ne vient justifier 

cette odieuse imputation. 

Les débats de ce procès, commencés le 6 au soir, se 

sont prolongés pendant toute la journée du 7. Après le ré-

quisitoire de M. Dessoliers et la défense habilement présen-

tée par M" Tardif et Rougier, le jury entre à onze heures 

dans la chambre de ses délibérations. A midi, la sonnette 

se fait entendre; la Cour reprend séance, et, au milieu du 

plus profond silence, M. le chef du jury lit le verdict par 

lequel Mann est déclaré coupable de meurtre sans prémé-

ditation sur la personne de son beau-père, avec provoca-

tion. Il résout négativement la question relative à la ten-

tative d'assassinat sur la femme de l'accusé. 

En conséquence, Mann est condamné à cinq ans de 

prison. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Buisson, colonel du 55e de ligne. 

Audience du 16 août. 

VOI. DE FONDS ET DE DENRÉES APPARTENANT A L'ÉTAT COMÎ1IS PAR 

L\ CAPITAINE, m MARÉCHAL-DES-LOGIS ET UN BRIGADIER. 

A peine huit jours se sont écoulés, que dans cette même 

enceinte se révélaient les faits de malversation commis par 

deux officiers comptables de l'administration des hôpitaux 

• militaires, et aujourd'hui le même crime est imputé à un 

capitaine-commandant, à un maréchal-des-logis-chef et à 

un brigadier ; tous trois accusés de vol et de malversations 

au préjudice du 5' escadron du 4e régiment de dragons, en 

garnison à Versailles. C'est encore le même intendant-mi-

litaire, M. Melcion-d'Arc, qui, en inspectant le régiment, 

s'est aperçu que les carnets tenus pour l'ordinaire de l'es-

cadron contenaient des ratures et surcharges opérées pour 

déguiser des soustractions frauduleuses. M. l'intendant se 

livra à de plus amples investigations, à la suite desquelles 

le maréchal-des-logis Passoit et le brigadier Lécuyer fu-

rent arrêtés ; et bientôt l'instruction comprit au nombre 

des inculpés le capitaine François-Anguste Mairesse. Tous 

trois comparaissent aujourd'hui devant le Conseil. 

Au nombre des pièces dont la lecture est faite par le 

greffier, nous remarquons la déclaration suivante : 

Voici le résumé des faits que j'avance, et dont je fournirai 
la preuve au besoin, dit le maréchal-des-logis Passoit, s'adres-
sant à M. l'intendant : 

A mon entrée en fonctions, le 31 octobre 1813, le capitaine 
Mairesse me dit: «Arrangez-vous comme vous l'entendrez 
pour tout. Voici le livret d'ordinaire ; c'est le brigadier Mo-
reau qui le tient; faites attention à lui : c'est un voleur. Il de-
vra vous verser 25 fr. par mois, plus le produit du service des 
ouvriers et des ordonnances. Cet argent me sera remis par 
vous à la fin de chaque mois. » A cette époque M. le lieutenant 
Nouvion surveillait l'ordinaire; juste, sévère et consciencieux, 
aucune erreur ne pouvait se glisser au livret. 

Plus tard M. de Nouvion ayant été détaché à Sèvres, son suc-
cesseur s'en occupa fort peu ; ce fut à ce moment que le bri-
gadier Moi-eau manqua huit jours à l'appel, devant plus de 
300 francs aux divers fournisseurs. J'en donnai de suite con-
naissance au capitaine, qui me dit d'arranger l'affaire. Le 
boucher y apporta de la complaisance, et l'affaire s'arrangea. 
Je rendis compte de ce résultat au capitaine, qui en parut sa-
tisfait et dit : « Tant mieux s'il a signé le livret; à présent je 
m'en moque, tant pis pour lui.» Moreau sorti de prison, le 
capitaine lui rendit l'ordinaire aux mêmes conditions que pré-
cédemment. Il survint entre le capitaine elle brigadier des dis-
putes, des querelles, où ils se traitaient mutuellement de fri-
pon, de voleur, etc. Il est arrivé souvent au brigadier de por-
ter en dépense des alimens qui n'avaient pas été pris. J'en ai 
fait l'observation, et le brigadier s'est rofuséde les effacer, sous 
prétexte qu'il fallait faire la queue afin de payer le capitaine. 
Puis le capitaine médisait : « Je ne puis venir à bout de Mo-
reau, c'est une canaille. Plusieurs fois il m'a prié de lâcher de 
lui arracher quelques francs sur ce qu'il marquait mal à 

propos. » 
Au mois d'octobre dernier 18iG, Moreau manqua de nou-

veau aux appels ; à sa rentrée il fut mis en prison cl cassé. Il 
devait être libéré quelques jours après, et le capitaine ne vou-
lant pas perdre son mois lit prendre au compte de Moreau pour 
25 fr. d'elfets au magasin, et les garda; et, en outre, il se fit 
rembourser quelques petites sommes dues à Moreau par des 
hommes de l'escadron. C'est alors qu'ils eurent une affaire en-
semble, Moreau le traitant de vieille canaille, lui imposait si-

lence en le menaçant de se plaindre. A Moreau succéda Nico-
las, qui est à présent détaché à Vincennes, toujours aux mêmes 
conditions; puis, est venu le brigadier Lécuyer, qui tient au-

jourd'hui l'ordinaire. 
J'ai à signaler encore un fait grave qui se passait derniè-

rement. Le brigadier apportait de la viande de très mauvaise 
quai ité ; sur l'observation de l'adjudant de semaine, le briga-
dier répondit qu'avec les arrangemens qu'il avait avec le ca-

pitaine, il ne pouvait faire autrement. 
J'avance que le capitaine Mairesse, depuis dix-sept mois que 

je suis maréclial-des logis, a bien vécu de 900 à 1 ,000 francs 
dont il lui serait bien difficile de justifier l'emploi. Je dois dire 
cependant que le capitaine avait une telle confiance en moi 
qu'il laissait tous les fonds à ma disposition. Des faits sem-
blables à ceux que je signale se sont passés de la même ma-
nière sous les maréchaux-des-logis-chefs Perraux et Lepique ; 

eux aussi ont fait des versemens entre les mains du capilaine, 
provenant de l'eau -de-vie et des remises faites aux brigadiers 

par les fournisseurs. _ 
Je sais que plusieurs brigadiers ont refusé au capitaine 

de tenir l'ordinaire à ces comblions. Au mois de novembre 
181 \ l'ordinaire lut confié au brigadier Watteau; mais com-

me le capitaine lui dit qu'il exigeait qu'il lui remit 30 francs 
par mois Watteau refusa de tenir l'ordinaire. Ce capilaine 

descendit à 25 francs, le brigadier refusa encore, et aucun au-
tre brigadier ne voulut tenir l'ordinaire. Uû dragon de 
deuxième classe fut obligé de s'en charger pendant plus de 

irqisanois. 

Le capitaine est venu me voir depuis que la plainte est 
portée, m'engageant à dire que par siffle fie vuls dont j'avais 
élé viclime, j'avais fait quelques petites soustractions à l'or 
dinai-re pour me couvrir.; qu'il se chargeai* d'apaiser l'affai- \ 
re, et que nous serions tous contents. Voyant (pie je n'entrais 
pis dans sa manière de voir, il me dit de régler mon compte 
avec li»i, cè que je fis à l'instant. Quelques inslans après il dit \ 
à son brigadier-fourrier : « Ils ont beau faire, un capilaine- [ 
commandant sera plutôt cru qu'un marédb»l-des logis et un 
brigadier, JI 

Tels sont les fails dont j'invoque l'enquête. S'il y a faute de 
ma part, c'est de n'en avoir pas rendu compte à qui de droit. 
Cesl une position fort délicate que d'accuser son capilaine-
coiniiiaiidimt; je ne «avais à ■qui demander conseil. 

Se teririi nerai envons «n;\pLiaiit, Monsieur riifteBdantj.id'^ 
terroger tous les hommes du 5" escadron; ils vous répéteront, 
tous, ce que j'ai l'honneur de vous signaler. J'atlends avec con-
fiance la décision de la justice. 

PASSOIT . marédial-des-lngis-ehflf'. 

La lecture de cette pièce a produit une vive sensation 

dans l'auditoire ; et on a lu ensuite une autre pièce éma-

nant de M. le colonel du 4* régiment de dragons, adressée 

à M. le maréchal-de-camp commandant la brigade dé ca-

valerie du département de Seine-et-Oise, constatant les in-

M siigations faites par le chef du corps. 

J'ai interrogé, dit le colonel, l'adjudant Lepique, qui a pré-
cédé en qualité de maréchal-des-logis, l'inculpé Passoit, «t il 
m'a déclaré que le capitaine avait toujours exigé de son briga-
dier d'ordinaire une remise de 25 à 30 francs par mois, qu'il 
se taisait égaloment remettre les fonds de l'indemnité représen-
tative de t'eau-de-vie. Le brigadier Watteau a déclaré que 
n'ayant pus voulu se soumettre aux exigences de son capitaine 
qui" lui demandait cette remise de 25 à 30 francs, il ne con-
serva l'ordinaire que pendant liait ou dix jours. C'est «lors 
qu'on tut obligé d'en charger un simple dragon. Le brigadier 
Lécuver a été puni par l'adjudant Weyerpour avoir fourni de 
la viande de mauvaise qualité; il fil observer pour se justifier 
qu'il ne pouvait faire autrement, élant obligé de faire une re-
mise au capitaine. 

Tels sont les faits qui ont motivé la poursuite. 

M. Mairesse faisait partie des gardes du corps, compa-

gnie de Luxembourg, lorsque arriva la révolution de 

1830. Il fut congédié le 14 août, et ne reprit du service 

qu'en juillet 1832, époque à laquelle il entra comme sous-

heutenant dans le 4' dragons; il est capitaine depuis bien-
tôt sept années. 

M. le président, à Mairesse : Vous êtes accusé de vol et de 
complicité de vol des fonds de l'ordinaire dont vous étiez 
conipiable. Lorsque vous signiez les feuilles de prêt, qui re-
cevait les fonds de la compagnie? 

L'accusé ': C'était le msréchal-des logis; il me remettait /;e 
qui me concernait et il gardait le reste pour le besoin du 
service. 

1). Qui est-ce qui remettait les fonds de l'ordinaire au iri-
gadier? — R. C'était encore le maréchal-des-logis. 

M. le président : C'est vous qui auriez dû faire cette remise. 
Les fonds devaient vous êtes remis en totalité, et c'est vous-
même qui deviez faire cette répartition. Vous avez exigé de vos 
brigadiers d'ordinaire qu'ils vous fissent une remise mensuelle 
de 25 à 30 francs. Depuis combien de temps exigiez-vous ces 
remises? — R. Depuis que j'étais capitaine commandant l'es-
cadron, il y a environ quatre ans. J'avais dit au brigadier 
qu'il me fallait remettre 25 francs pour certaines petites dé-
penses de l'escadron. 

D. Indépendamment de ces sommes qui vous étaient remi-
ses par les brigadiers, n'exigiez-vous pas d'autres remises 
qui provenaient des fournisseurs? — R. C'était les brigadiers 
qui se faisaient faire une remise de 5 pour 100 par le bou-
cher, le boulanger et tous les autres marchands. 

D. Laissiez-vous au capitaine en second la libre surveillance 
sur tout ce qui concernait l'entretien de l'escadron? — R. Oui, 
colonel, mais c'était plus particulièrement le lieutenant qui 
était chargé de vérifier el de contrôler l'ordinaire. 

D. Vous-même, véritiiez-vous les pièces de la comptabilité? 
c'était votre devoir. — R. Je vérifiais quelquefois si le nombre 
d'hommes était exact? Quand j'allais au quartier, je regardais 
les livrets, et je faisais faire les inscriptions qui me parais-
saient nécessaires. Je demandais souvent au lieutenant s'il s'en 
occupait et s'il s'assurait que le service se faisait régulière-
ment. 

M. Ce président : Eh bien ! eu ne remplissant pas ponctuel-
lement vos devoirs conformément aux règlemeus, il s'est glissé 
dans la comptabilité de votre compagnie des erreurs graves, 
et il a fallu l'inspection administrative de M. l'intendant mi-
litaire pour relever ces erreurs, toutes au détriment de l'ordi-
naire du soldai. Vous avez connaissance des grattages qui exis-
taient sur les carnets?—R. Je les ai vus quand on m'a repré-
senté ces carnets 

M. le commandant-rapporteur : L'accusation reproche aussi 
à M. le capitaine de Mairesse d'avoir disposé de l'argent destiné 

M. le président, avec sévérité : C'est vraiment une chose 
déplorable... On ne don jamais rien prélever sur la nourriture 

du soldai, et surtout dans la cavalerie où il fatigue beaucoup 
plus ^*i«4a*i« ritilaulerie. Je suis très oMuuié (juu de telles ir-
rê^ulari lés aient pu se continuer aussi longtemps mua qu'on les 
ait signalées. (A l'accusé l'assoit : ) Est-ce (pie les soldais ne 
savaient pas (pie le capilaine et le brigadier recevaient d (Vi re-

mises «m détriment de l'ordinaire? 
l'assoit : Je vous demande pardon ; ils disaient que le capi-

taine n'était pas honnête; ils n'osaient pas dire davantage. 
M. te président, au capitaine : Vous entendez, capilaine, fa 

position difficile dans laquelle vous vous êtes placé au corps 
t les désagrémons que vous vous êtes attiré en comparaissant 

pour acheter des légumes. 
M. le président : Des légumes ! des légumes î il fallait vous 

conformer au règlement et ne pas détourner de sa destination 
uaturello l'argent qui vous était remis ; il fallait acheter de 
l'eau-de-vie, puisque c'est prescrit dans l'intérêt et pour la 
santé des soldais. — R. Ce que je puis affirmer, mon colonel, 
c'est que mon escadron est celui où il y a eu le moins de ma-
lades. 

M. le président : Ne vous étes-vous pas fait faire un bon 
d'effets de petit équipement au compte de Moreau, et vous avez 
gardé les effets. — R. Cet homme était mon débiteur et il m'a-
vait laissé cela pour me couvrir de ma créance. 

D. Depuis quatre ans que vous avez pris le commandement 
de l'escadron, vous avez reçu des sommes considérables. Com-
bien avez-vous dépensé? 

M' Avond, défenseur de l'accusé : Si le Conseil veut bien 
me le permettre, je répondrai pour l'accusé. C'est là une ques-
tion de chiffres, et j'ai à ma disposition des pièces que je viens 
de communiquer à M. le commandant-rapporteur, qui établis-
sent que toutes les sommes qui ont élé reçues par le capitaine 
mit été employées au profit do l'escadron. 

M. le rapporteur : Ces pièces viennent en effet de m'etre re-
mises par le défenseur, mais le Conseil comprendra que nous 
avons besoin de les examiner et do les comparer, de manière 

à en apprécier la valeur, c'est ce que nous ferons d'ici à l'au-
dience de demain. 

M- le président : La question est de savoir si ces factures et 
quittances ont été faites en temps utile et opportun. Le Conseil 
les examinera avec l'attention la plus scrupuleuse, tant dans 
l'intérêt du capitaine inculpé que pour les besoins d' une bonne 
justice. 

M. te président : Faites venir le maréchal-des-logis Passoit. 

Ce sous-officier vient se placer à côté de son capitaine, 

avec lequel il échange un salut. 

M. le président : Vous avez écrit à M. le général comman-
dant la brigade de cavalerie de Versailles, et à M. l'intendant 
militaire inspecteur, deux lettres en forme de rapport dans 
lesquelles vous accusez votre capitaine de faits graves. Ainsi, 
vous affirmez qu'il est à votre connaissance que les brigadiers 
chargés de l'ordinaire étaient dans l'obligation de verser une 
somme de 25 à 30 francs entre les mains du capitaine? 

L'accusé Passoit : Oui, colonel, cela est très vrai, et tout ce 
que j'ai dit dans mon rapport est exact. 

M. le président : Savez-vous combien produisaient les re-
mises que le brigadier se faisait faire par les marchands? — 
IL Je puis les évaluer entre un minimum et un maximum de 
50 à 00 francs par mois. 

D. Ainsi le capitaine recevait par abonnement fixe une 
somme de 25 francs, et le surplus restait pour les bénéfices 
du brigadier. Cet argent était-il dépensé pour les besoins de 
l'escadron? — R. Il y a eu quelques petites dépenses faites 
pour différentes choses, telles que crochets de gourmettes, pa-
remens et autres pelits objets, mais do peu d'importance. 

M. le président : N'y a-t-il pis eu des querelles cuire le ca-
pilaine et le brigadier d'ordinaire? — R. Je l'ai dit dans ma 
lettre, et c'est le brigadier Moreau lui-même qui me l'a dit en 
rapportant les disputes qu'il avait eues avec le capitaine. 

D. L'argent qui était destiné pur l'Etat, à être employé à 
acheter do l'eau-de-vio, était-il en etlet employé pour cet objet? 
— R. Cet argent allait entre les mains du capitaine, et on n'a-
chetait de l'eau de-vie que quelquefois. 

ejperrs jet laisser làich.'npie 9iir ce bajfc. tl iuHàit suivre les 
somme a» spécialité. Vovs préu? , 
deshommèTeîdel'escaafon que vous agissiez. Eh bien : yous 

entendez , ces hommes vous accusaient d improbité et ils 
croyaient que vous les trompiez. 
# Avand : Je «lois faire observer qu antérieurement a la 

nomination du capitaine de Mairesse, les mêmes usages exis-
taient dans l'escadron et même ailleurs; cet officier n a tait que 

suivre l'exemple de ses prédécesseurs. 
M. le président : M. le capitaine de Mairesse a dit lotit a ^ 

l'heure que cet arrangement avec le brigadier avait commence 
seulement un an après son entrée on fondions de ca.pi la mr-
commandant : ce n'est donc pas un précédent qu il aurail con-
tinue. Du moins, s'il avait existé, il y aurait en une interrup-
tion qui aurait dû empêcher de recommencer. 

On introduit le brigadier Lécuver, qui déclare avoir c !e in-

vité par le capitaine à lui fournir 25 fr. par mois en les pré-
levant sur les dépenses communes de l'ordinaire; il convient 
aussi qu'il se faisait taire des remises de 5 pour 100 par les 
marchands, et qu'il lui revenait il lui a peu pn'-s une somme 
de 30 fr. par mois, qu'il employait à ses dépenses personnelles. 

il/, le président : Est-ce que' vous croyez que ces sommes-là 
vous appartenaient légitimement : elles étaient détournées au 
préjudice des soldats qui nécessairement devaient avoir un or-
dinaire moins bon que ce qu'il aurait du être ? 

It brigadier : Moi, je n 'en savais rien si elles m'apparte-
naient; mais je le croyais, puisque le capitaine m'y avait au-

torisé. 
M. le président : Dans l'escadron, personne ne savait donc 

ce qui se passait, et personne ne se plaignait. 
Le brigadier : On le savait et jamais on n'a fait d'observa-

tions positives; on murmurait quelquefois, mais on ne disait 

rien. 
M. le président : 11 est inconcevable qu'un l'ait de celte na-

ture n'ail pas été révélé à qui de droit, et par ceux que le rè-
glement charge spécialement de la surveillance de l'ordinaire. 

On appelle les témoins 

Moreau, ancien brigadier : D'après les ordres que m'avait 
donné le capitaine Mairesse, je remettais au maréchal-des-
logis Passoit, une somme de 25 fr. sur la remise que me fai-
saient les marchands ; je lui remettais encore G fr. pour le paie-
ment du service non fait par un ouvrier cordonnier, et je crois 
qu'il me restait un boni et bénéfice d'une vingtaine de francs 
par mois. 

M. le président : Expliquez-vous sur une somme de 25 fr. 
d'elfets de petit équipement que le capitaine avait fait porter à 
votre compte ? 

Le témoin : Dans les premiers jours du mois de novembre 
dernier, au moment de ma libération, je redevais au capitaine 
le mois courant, alors il fit porter sur mon livret, comme si je 
les avais reçus, divers effets pour grever ma masse jusqu'à 
concurrence de 25 francs qu'il a touchés et gardés. 

M. le président : N'y a-t-il pas eu entre le capitaine et vous 
des scènes violentes, des disputes dans lesquelles vous vous se-
riez injuriés réciproquement. 

Le témoin : Non, colonel, jamais je n'ai lâché de paroles of-
fensantes pour mon capitaine, el jamais celui-ci ne m'a in-
jurié. 

M. le président, au maréchal-des-logis Passoit : C'est vous 
qui mentionnez ces querelles dans vos dépositions, qu'avez-
VOUH à répondre à cette dénégation'? 

Passiril : C'est Moreau lui-même qui me l'a raconté. 
Le défenseur : Probablement Moreau avait bu un verre devin 

de trop alors qu'il racontait ces disputes. 
M. le président, au témoin : N'avez-vous pas profité dans le 

courant de juin 1 8 46 d'une somme de 12 ou 15 fr. en aug-
menlant le prix de la viande? — R. Cela a pu m'arriver quel-
quefois puisque j'avais ordre de m'arranger comme je vou-
drais, pourvu que je fournisse les 25 fr. 

Wateau, ex-darigadier, témoin • J'ai tenu l'ordinaire du 5' 
escadron, commandé par M. le capitaine Mairesse. En entrant 
en fonctions, il me dit que j 'aurais à me faire faire des remi-
ses par les fournisseurs, et que sur ces remises je lui remet-
trais 30 fr. par mois. A la fin du premier prêt, je dis au capi 
taiiie que je ne pouvais pas tenir l'ordinaire à cette condition-
là. Il me répondit: «Eh bien ! je le tiendrai moi-même, et 
j 'aurai ainsi tous les bénéfices pour moi. » Cependant il me 
chargea de remettre l'ordinaire au dragon Lyon, ce que je fis 
desuite. 

M. le président : Vous refusiez de tenir l'ordinaire à une 
condition qui ne vous paraissait pas honnête. Vous saviez 
qu'elle existait avec d'autres brigadiers et même avec le dra-
gon Lyon; il fallait vous plaindre. 

Le témoin : Je n'osais pas ; c'était déjà assez d'avoir fait 
éprouver ce refus au capitaine. Les hommes de l'escadron di-
saient qu'ils ne savaient pas où passait l'argent retenu par le 
capilaine, On voyait bien par ci, par là, quelques petites dé-
penses, mais peu de choses. 

Un membre du Conseil : Je vois sur une note de l'accuséMai-
resse une somme dépensée pour le jour de la fête du Roi. Le 
témoin pourrait-il dire ce qu'on a employé ce jour-là pour le 
repas des soldats? 

Le témoin: Je ne sais pas ce qu'on a payé pour ça, mais le 
repas était assez bien composé, il y avait du vin et des gâ-
teaux. 

M. le président, à Lécuyer : C'est vous qui teniez l'ordinaire 
ce jour-là ; avec quels fonds a-t-oii payé les dépenses extra-
ordinaires? 

Lécuyer: C'est avec l'argent de l'ordinaire; je ne sais pas si 
le capilaine y a ajouté quelque chose. 

M. le président : Il est d'un usage général qu'aux approches 
de la fête du Roi et des fêtes nationales de Juillet on fait dans 
les corps ce qu'on appelle des économies, et c'est avec ces éco-
nomies que l'on donne ce jour-là un supplément à l'ordinaire 
des soldats. 

Lepique, adjudaiit-sous-officier, -ancien maréchal-des-lo-is-
chel ; J'ai élé maréchal-des-logis pendant deux ans dans cet 
escadron, et il est à ma connaissance que le capitaine exigeait 
une remisede 25 francs par mois, et que le produit de l'alln-
c 111011 de l'eau-de-vie était .aussi versé entre ses mains, moins 
cependant la pelile quantité que fou achetait peur mettre dans 
1 eau des cruches au moment de la revue des chambres et la 
visite des officiers supérieurs. Je pense que le capitaine pou-
vait faire ainsi un bénéfice de 10 francs par prêt. 

M. le président : C'est vous qui deviez toucher cet argent et 
veiller à son emploi. Il n'y avait donc personne pour surveiller 
a fond .iiiie chose qui est si utile à la santé du soldat. Que fai-

saient donc les chirurgiens? Ils ne vérifiaient pas l'eau ; on 
enlevait par cet abus un des élémens hvgiéniques les plus sa-
lutaires pour la troupe, surtout par les" chaleurs. 

Le témoin : On en a fait plusieurs fois l'observation au ca-
pilaine, niais on craignait toujours d'aller plus loin 

4f» Weyer, ajudant sous-officier : Un ' 
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— HAUT-RHIN (Colraar), 10 août. _ ]
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faire des troubles de Mulhouse viennent d de l'af 
devant la Cour d'assises du Haut-Rl,j

n
 î> ^%eC 

avaient été dirigées d'abord contre ce • ' • hôiiw mire cenl-quitry, n
r
/ rsn ' 1^ 

mais la chambre dos mises en accusation en rèrrv
 nus

; 

lement trente-deux devant la Cour d'assises PM 5F"J ' 
deux devant le Tribunal correctionnel ; l

es
 autres r

e
* 

relaxés. Trente accusés comparaissent devant le j
u

 :; 

a deux contumaces. J ■ ; il . 

Les premières audiences ont été consacrées il', 

des témoins. L'affaire durera toute la semaine/
 î: 

— VAR (Toulon}, 10 août. — Ce matin, deux (wi 

nés, les nommés Lieugard et Candellier, ont été exée*" 
dans l'intérieur du bagne. ' ^ulés 

CesdeiK hommes, comme lotis ceux qui tàtagl 

jour les ont précédés sur l'échafaud, sont morts avec 
gnation et courage. r ' S;-

On s'attendait généralement à une commutation de 

ne en faveur de Lieugard, et l'ordre de procéder j^'" 

exécution a étonné tout le monde. Condamné a gent
81

' 
de travaux forcés, il avait déjà subi deux années 

peine, et il avait été condamné à mort pour avoir f
ra

 !! 

d'un clou un patron de la direction du mouvement du T" 
qui l'avait battu. La blessure du patron avait été lé^f 

11 a cependant subi le même sort que Candellier
3

, » 

damné aux travaux forcés à perpétuité après commutation" 
et qui, en dernier lieu, avait tenté de donner la mortàu' 
garde qui avait voulu le fouiller. 

Dans quelques jours aura lieu l'exécution d'un autre 

condamné, le nommé Rethmont, déclaré cou pahle d'as-

sassinat sur la personne de l'un de ses camarades et i% 
garde 

uu port 

Les crimes que l'on réprime ainsi sont chaque journl,, 
frequens dans 1 intérieur du bagne. Ils s'y coL. 
pour les motifs les plus frivoles, el les coupables frai!" 

par la justice affrontent la mort avec la plus grande F 
gnation 

11 y a là bien des enseignemens ; puissent nos législa-

teurs les recueillir, et réaliser enfin une réforme Iroplon»" 

temps attendue. La suppression de nos bagnes est une 

mesure sollicitée à la fois par les plus impérieuses néces-

sités de la justice et par les conseils d'une sage palitique. 

— CORSE (Ajaccio); 9 août. — Deux arrestations im-

portantes viennent d'avoir lieu dans l'arrondissement 

d'Ajaccio. Le 5 du courant, le sous-lieutenant Virgiui, 

ayant été instruit que plusieurs bandits se trouvaient réu-

nis dans la montagne de Coscione, partit à la tète de 

vingt - six voltigeurs de la compagnie Santolim pour 

opérer leur arrestation. Après avoir fouillé Inutilement 

pendant quatre jours les makis de la montagne, les volti-

geurs Giordani et Rochisani aperçurent une grotte où le 

bandit Jean-Jérôme Renucci, de Cozzano et Charles-An-

toine Cesari, un de ses receleurs, se tenaient en embusca-

de et sur la défensive; ils s'avancèrent aussitôt vers tel 

endroit soutenus par leur camarades et les obligèrent à 
se rendre. 

On ne saurait trop louer le zèle que les voltigeurs et leur 

brave lieutenant Virgitti ont déployé dans cette circons-

tance difficile. Le sergent Cauro a montré une grande ac-

tivité, et le caporal Giordani ainsi que les voltigeurs Gior-

dani et Rochisani, se sont surtout fait remarquer par leur 

intrépidité. 

D'un autre côté, l'un des plus redoutables malfaiteurs 

qui infestent l'arrondissement de Sartène, Simon Scaglis, 

de Viggianello, accusé de.plusieurs crimes et notamment 

d'avoir lâchement assassiné le nommé Pasquin Benetti, 

maire et riche propriétaire du village, vient de tomber 

sous les coups de la force armée. Scaglia, qui se faisait 

appeler le roi de Viggianello, avait répandu la terreurdans 

ce village. 

Le brigadier de gendarmerie Rattaglini, de la résidence 

de Tallauo, et le gendarme Pasqualacci, résolurent de dé-

livrer l'arrondissement de ce malfaiteur. Il leur a fallu six 
mois de recherches les plus actives, d'embuscades sou-

vent répétées, de marches et contremarches, pour l'attein-

dre. C'est dans la soirée du 30 juillet dernier quilw 

rencontré sur le territoire de Zicavo. Sommé de se ren-

dre, Scaglia répondit par deux coups de feu, qui ' 

sèment n'ont atteint personne. Soudain le brigadier e 

gendarme ripostèrent et Scaglia tomba percé de plu* 

coups. 

— NORD (Lille), 14 août. — tin nouvel incident vient 

de surgir dans l'affaire Lnhousse. Tue visite ettec 

avant-hier chez M. Coustenoble, pharmacien,
 ruedes

fails 
très, aurait été la conséquence de nouveaux aveux 

par Hortense Lahousse. Cette malheureuse ne m<M 

maintenant s'y être prise à deux fois pour empoiso» 

famille. Son père, sa mère et sa sœur doivent rao ^, 

ils mourront. Ainsi, les voyant en convalescence, J^, 

la dose de poison qu'ils avaient prise dans le raisi ^ 

lequel elle avait tenté une première fois de leur '
 )eurj 

mort, elle leur aurait dit que, pour calmer les p 

qu'ils ressentaient encore, M"" Vnmvaescappeh .P'
nte

n-

ils travaillaient, avait un remède excellent ; > g 

suite d'en aller chercher rue Basse, elle se rend, ^ 

déclaration, chez M. Coustenoble, rue des Prt'tres. ,,, 

aurait acheté le poison, qu'elle mélangea immea 

avec de la mélasse achetée chez l'épicier voisin. ^|e, 

De retour au logis, insistant sur l'efficacité 0»^
 e)le 

elle persuade à ses parens de prendre la Pv'^tétr^
6 

présenta d'abord une cuillerée à son père; ^s/v-fle rép
u
' 

qu'il trouva à cette boisson lui inspira
 unc

fi
{

Cr
i
0
 même-'' 

gnance qu'il surmonta cependant; la mère ut ■ 

SUMII - seule lie put s'y (brider; plusieurs lois ( _
(
,
ant

 tf 

sans pouvoir vaincre son dégoût. Hortense> Vf̂ àfr 

temps, voulait le lui faire prendre de force ^; ci
{

 v s
„
r
 e 

dée d'une façon si impéraUve,.qu'ellejeta la o 

plancher ; c'est ce (pu la sauva, car deux J 01"*^ à \ ̂  

père expirait . La mère survécut et fut trans] ^
 ()c r

e; 

pital ; sa situation s'améliora, mais un mois ! | ^ pas 

tourelle/, elle, celle malheureuse feTAjlie Ut ' 

Succomber entre les bras de la parricide. -
b
ie 

(, mime on le voil, les détails de Cette gtt» 

s'ui-ravenlrl se complique!!! Ûè^OXlt vu o j ,
u

,
JLl

l 

point, dit-on, que les magistrats eux-memes » ^fi 

d'hui épouvantes de l'incroyable perversité w „ 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 17 AOUT 1847 1047 

«ù seule pourtant reste impassible en 

;ve Je seize .constances de son triple crime. 
^V^ri^u'elle n'est que le témoin desmté-

" de tou'^. 
',V, é K , , êtes ; jamais une larme, jamais un 

rirliS"; A par contre, presque tou-rfS
 de repenM

 8
 nu. , ; ^ |

(
,
1|(

,
c
ma,n. 

elle 
invente une 

s
 elle disait, assure-t-on : « Je n avoue-

im.es ours eue ui»*», 
dèvant les assises » 

,rcs son arrestation, elle vit sa sœur 

g*,' 
jour» 

1 S" de
 ÏSSSSff," sa"sœur, qui' s'éteint lentement 

*S !e
 J"? «Selle a vèrsé dans ses veines, et elle lin 

£sleP
ols

°"K qu'on ne peut pas me condamner a 
E "

Je
 ^ ie ortirai de prison, voudras-tu me recevoir 

Sort ; f a?,d
n
i autre fois, elle fit appeler cette même sœur 

'„,nre? " V nl ...icnn -là. elle lui demanda delapommadc, 
x-

sa 

n'en swa m plus ni 

nioins- " . „
 a eu

 seize ans 

Ce
 m°nr j„nominie, elle a dénonce son amant com-

mau
l
l
uat a

n
 crime et, jusqu'ici, rien n'est venu établir la 

i'g/de son accusation. 

. î Parloir
 t d'autresobjets de toilette. « Comment peux-

a^
ollet

\1e parer après ce que tu as fait? lui dit SH 

tu
 songer , répondit-elle, il 

le 7 août. Afin que rien ne 

elle a voulu tuer tout ce qui l'approchait : père, 
Ai

" !r amant: les uns par le poison, l'autre par la 

^'afbourreau 
0,3111

 foNE-ET-Loins (Mâcon), 13 août 
Tsiint-Laurent-les-Mâcon, vie 

'
6
 I «ienatures dont il a abusé au détriment de ses 

'"I amis les doubles ventes, le 

^donteê dépositaire infidèle s 'o; 
'• ^ dans la localité une agitation, une 

°nt irtnoir dont on a à déplorer les tristes 

— M. Cornaton, 

ient de disparaître. 

notair- -
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tures dont u a amise au ueinuieni ue ses 

LeS
 fausse b ^

 doub
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es ven

tes, les spoliations sans 

meilleurs a » dépositaire infidèle s'est rendu coupable 
nombre dont ce uc[
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un désespoir ( 
avait toute sa 

une inquiétude et 

conséquences, 

fortune chez ce notaire a 

n
 homme ̂ rj^,

 en ava
lant une substance vénéneuse 

, rii ns une position tellement alarmante, qu'on 
qui 1 a nus u»"°, 

craint pour ses jj^^ ̂  Mâcon qui y était entouré de 

tenté de se 

pn agent de 

considération, 

mis pour une 

M. Thénot, auquel M. Cornaton avait re-

somme considérable de faux billets en a 

T .- i
 r£USOn

 : et bien que l'état de ses affaires ne pré-

't'
U
| rien de désespéré, il s'est tiré un coup de pistolet 

dansla tête et a succombé dans la matinée de jeudi der-

nier. — 

PARIS , 16 AOÛT. 

_ Depuis la retraite de M. Ancelot, le théâtre du Vau-

, .,,
 a

'
eu

 p
0U

r directeur M. Lockroy, qui avait fait avec 

un capitaliste, M. Pilté, une société en participation qui 

n'a point été publiée. ....
 t

-, , • , 
Au mois de juin dernier, M. Lockroy, titulaire du privi-

lège a demandé et obtenu l'annulation de cette société, 

attendu que l'exploitation d'un théâtre ne peut être l'objet 

d'une société en participation, mais seulement d'une so-

ciété en nom collectif, et que la société était nulle faute 

de publication dans la quinzaine de sa date de l'acte qui la 

constituait. 

Depuis, et par un traité du 3 juillet dernier, M. Lockroy 

a abandonné à M, Pilté tout l'actif social, à la charge par 

ce dernier d'acquitter toutes les dettes et les engagemens 

de la société, et il lui a remis sa démission de directeur du 

théâtre pour en user à son gré, consentant seulement à res-

ter titulaire du privilège et à prêter son nom, mais sans 

aucune responsabilité, pour la continuation de l'exploita-

tion, aux risques et périls de M. Pilté, jusqu'au 15 août. 

M. Pilté, usant du droit que lui donnait ce traité, a cédé 

à M. Louis Lefôvre, homme de lettres, le droit au bail de 

la salle du Vaudeville et une partie du matériel de l'ex-

ploitation du théâtre. 

L'entrée en jouissance de M. Lefèvre, fixée d'abord au 

12 juin 1847, a été reportée au 27 juin, et depuis le 5 juil-

let, le théâtre a été exploité par lui. M. Pilté avait en ou-

tre remis à M. Lefèvre la démission de M. Lockroy pour 

en user quand et comme bon lui semblerait, en s'engageant 

à concourir de tous ses efforts à lui faire obtenir le privi-

lège. M. de Couasnon est intervenu à cet acte en se por-

tant caution de M. Lefèvre, et depuis, une société sous la 

raison Lefèvre et C% a été formée entre M. Lefèvre et M. 

Couasnon pour l'exploitation du théâtre. Cette société a été 

régulièrement publiée. 

Les recettes du théâtre sont, dans cette saison, insuffi-

santes pour couvrir les frais, et le 31 juillet il manquait à 

la caisse une somme de 26,105 fr. 85 c. pour payer les 

appointemens des artistes, les loyers de la salle et lés frais 

généraux. M. Lefèvre a refusé de remettre cette somme 

au caissier, attribuant à M. Pilté le retard apporté à sa 

nomination officielle par suite du refus de celui-ci de ga-

rantir M. Ancelot pour une somme de 30,000 fr. qu'il re-

doitsurson exploitation. M. Pilté a payéles 26,105 fr. 85c, 

et il a assigné M. Lefèvre et M. de Couasnon devant le 

Tribunal de commerce, en restitution de cette somme , en 

résiliation de la cession qu'il luia faite et en 100,000 francs 
de dommages et intérêts. 

M. Lefèvre a formé contre M. Pilté une demande re-

conventionnelle ; il a demandé que celui-ci fût tenu de le-

ver 1 obstacle qui s'oppose à sa nomination, en garantis-

sant les 30,000 francs dus par M. Ancelot, et il a conclu à 

des dommages-intérêts. 

U un autre côté, M
lu

 Darcier, artiste du Vaudeville, en-

gagée par M. Lockrov moyennant 1,000 francs fixes par 
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endii M" Blot-Lequesne, avocat de M. 
' * Uurmont, agréé de M"« Darcier, 

quinzaine du mois d'août, s'est ouverte ce matin sous la 

présidence de M. le conseiller Jurien. 

M. Picheron, l'un des jurés, a demandé en personne 

d'être excusé attendu son état do maladie; il a été main-

tenu jusqu'à ce que cet état ait été constaté dans les formes 
ordinaires. 

On a répondu au domicile d'un autre juré, M. Barillet, 

qu'il est décédé depuis plusieurs mois. L'acte de décès 

n'ayant pas été produit, la Cour a sursis à statuer jusqu'à 

plus ample informé. M. Breton a été assigné rue Haute-

ville, 14. Là demeure un sieur Rresson; M. Breton y est 

inconnu. La Cour, attendu l'irrégularité dans le nom, ou 

dans le domicile, a rayé le nom de M. Breton de la liste de 

ce jury. M. d'Albouy, professeur à Henri IV, aujourd'hui 

directeur de l'école d'Athènes, a été excusé pour la pré-

sente année. M. Leberte, déjà plusieurs fois dispensé par 

la Cour pour cause de santé, et cependant toujours main-

tenu sur la liste générale du jury par M. le préfet, a été 
dispensé du service du jury. 

Enfin, M. Dequevauvillers, étant absent de son domicile 

au moment de la notification qui lui a été faite, a été dis-

pensé du service du jury pendant cette session. 

Ces décisions ont été rendues sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Babou. 

— Nous avons rendu compte, lors du jugement de pre-

mière instance, de la plainte en voies de fait portée par M. 

le comte Léon contre un jeune clerc d'avoué qui, à la suite 

d'une audience, l'avait frappé. M. Delorme fut condamné à 

quinze jours de prison. Le prévenu a interjeté appel. M. le 

comte Léon a aussi appelé au chef des dommages-intérêts. 

La Cour (chambre des appels correctionnels) après avoir 

entendu M" Lachaud pour le plaignant, et M' Baroche pour 

le prévenu, et sur les conclusions de M. de Royer, a con-

firmé le jugement de première instance, a condamné le 

prévenu à 1 ,000 Irancs de dommages-intérêts, et a en 

outre ordonné l'insertion de l'arrêt dans la Gazette des 

Tribunaux et le Droit. 

— Avant-hier, les nombreux spectateurs qui assistaient 

à la représentation de l'Hippodrome, ont éprouvé une vive 

émotion lors de la course dite la Croix de Berny. Les deux 

porteurs anglais, montés par deux jockeys, luttaient avec 

la plus grande rapidité et touchaient ensemble à la haie la 

plus élevée. Tous deux se sont abattus en sautant. L'un 

s'est tué sur la place en jelantloin de lui son cavalier qu'il 

a fallu emporter, assez gravement blessé ; l'autre, saigné 

de suite, a pu se relever, celui qui le montait n'a éprouve 

que quelques contusions. 

— Plusieurs journaux ont annoncé hier qu'un événe-

ment tragique avait eu lieu sur un des chemins de fer de 

la capitale; l'un de ces journaux a indiqué celui du Nord 

comme étant le théâtre de cet événement; c'est une erreur. 

Deux événemens ont eu lieu presque coup sur coup 

sur le chemin de fer de Paris à Saint-Germain. 

Avant-hier, après le passage à Asnières du convoi parti 

de St-Cermain à huitheures dix minutes du soir, le canton-

nier en remontant la voie aperçut le cadavre d'un homme 

dont la tête était entièrement séparée du tronc. Les con-

ducteurs de la machine que l'obscurité avait empêché de 

voir l'homme qui s'était précipité sur le passage du train, 

avaient seulement remarqué qu'à ce moment une secousse 

assez forte avait ébranlé le convoi. 

Dans la soirée, le malheureux avait été vu par des ou-

vriers qui travaillaient sur la voie, et ses allures avaient 

para assez suspectes pour qu'il devînt l'objet d'une cer-

taine surveillance ; aussi avait-il été obligé de s'éloigner, 

et ce n'est qu'à la nuit tombante qu'il avait pu exécuter son 

funeste projet en escaladant le treillage. Le lendemain le 

cadavre a été reconnu pour être celui de M. F..., négo-

ciant, rue de la Victoire. Ce négociant, à la suite de tra-

vaux assidus auxquels il se livrait, avait été, dit-on, atteint 

plusieurs fois déjà de congestion cérébrale. 

La veille, un ouvrier terrassier, qui travaillait dans le 

voisinage de la triple voie desservant les arrivées et les dé-

parts des chemins de fer d,e Saint-Germain, Versailles et 

Rouen, avait péri victime d'une de ces imprudences que 

nous avons eu plusieurs fois déjà l'occasion de signaler. 

Cet ouvrier avait traversé la voie ~ 

deux geèliers qui portent une courte épée, et encore se 

tiennent-ils toujours devant l'espace occupé parle public, 

de sorte qu'ils semblent être plutôt chargés de surveiller 

l auditoire que les actiisés, lesquels, pendant les suspen-

sions des séances, se promènent librement dans toutes les 

parties de l'enceinte intérieure de la salle. 

— ANGLETERRE (Birmingham), 14 août. — John Gardî-

ner, ouvrier filateiir, buvant dans un cabaret avec des 

amis, disait qu'il avait quelque chose de très important à 

révéler à la police sur un événement qui s'est passé, il y a ' 

deux ans, au chemin de fer du centre. Une personne offi-

cieuse qui avait entendu la conversation, les conduisit aus-

sitôt devant les magistrats de police do Birmingham. Gar-

diner y fit spontanément la déclaration suivante : 

« Dans la soirée du 4 août 1845, je conçus avec un de 

mes camarades, qui est mort depuis, l'idée infernale de 

faire sortir des rails un train de voyageurs. Nous plaçâmes 

sur les rails un certain nombre de briques à quatre ou 

cinq pouces de distance, et nous mîmes quelques pieds 

plus loin une claie assujétie par de grosses briques. Nous 

nous cachâmes ensuite derrière un mur voisin pour voir 

ce qui arriverait. Au passage du convoi il y eut un choc 

et quelques soubresauts, mais les briques se broyèrent 

sous les roues de la locomotive et de son tender, et il n'en 

résulta aucun accident. Nous n'étions excités par aucun 

sentiment de haine ni de vengeance contre l'administration 

du chemin de fer, nous voulions seulement jouir de la ter-

reur que les vovageurs éprouveraient par cette collision. » 

Bien qu'il n'v eût pas d'autres charges contre Gardiner 

que sa propre déclaration, les magistrats ont ordonné qu'il 

resterait en prison et comparaîtrait aux assises du comté. 

— M. MK.ÏER , interprète traducteur juré, vient de transférer 
son cabinet de traduction de toules les langues, de la rue de 
Jérusalem à la rue de la Sainte-Chapelle, 15, près le Palais-
de-Justice, maison de la poste aux lettres. 

— M. Pellier, professeur d'équilation, faubourg Saint-Mar-
tin, 11, vient d'ouvrir un cours spécial pour les écoliers qui 
voudraient prendre des leçons pendant les vacances. 

—Le propriétaire qui avait annoncé son intention de vendre 
iln domaine situé en Alsace, près Baie, consistant en un château 
et deux fermes, nous prie d'annoncer que ce domaine n'a rien 
de commun avec celui qu'on vient de mettre en vente avec 
certitude de la députation. 

— AVIS. — On demande une personne capable, d'une mo-
ralité comme, qui puisse disposer d'une partie de son temps et 
d'une somme de 30,000 fr. pour être associée dans une an-
cienne maison très facile à gérer, donnant un bénétice annuel 
de 18 à 20,000 francs nets. La somme de 30,000 francs serait 
versée dans une maison de banque et de laquelle on ne se ser-
virait qu'au fur et mesure des affaires. 

S'adresser franco à M. GAND , rue Montmartre, 171. 

—■ C'est au Château -des-F leurs qu'il faut entendre les chan-
teurs des Pyrénées; là est saisissant l'effet pittoresque des voix 
de ces enians des montagnes. Cet Eldorado, appelé à un im-
mense succès, attire l'élite de la société parisienne sous ses frais 
ombrages. 

Mercredi 18 août, une grande fête extraordinaire sera donnée 
pour leur dernier début; les jardins seront illuminés en verres 
de couleur, et un feu d'artifice d'Aubin, artificier du gouver-
nement, terminera cette brillante soirée. Prix d'entrée, 2 francs; 
fauteuils réservés, 1 fr. en sus. 

[ion, n" 1 ; . . 
4- A M" Walin, notaire, demeurant rue de 1 Echiquier, n 

Kl à Salât-Thibault, à M. ArgeuK.n, l'un des vendeurs. 
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(0275) 

MAISON EN 
SEGUIN, avoué, rue Sainl-Honoré, 

■u renchère, en l'audience de» saisies i 

Etude de M* 

POISSON-

345. AdjudiCaVîon par suite de 

mmobilières du Tribunal civil de 

la Seine, lo'jeinli 26 août 1847, une heure de relevée, 

D'une Maison en construction sur un terrain de 2« mètres M) cenu-

mètres, rue Booraault, à droite en entrant par la nie Blanche ; laçades 

en pi rre de luitli! jusqu'au second stage, deux plançlli rs (lOSés et le 

troisième en partie, quatre fenêtres sur la rue, et cinq sur a plus 

grande des deux cours, vendue, par contrat amiable du IG avril 1847, 

48.S54 fr. Mise à prix par surenchère, 53,409 fr. 40 c. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris : 

1° A M" Poisson-Séguin, avoué poursuivant, demeurant rue Saint-

Honoré, 345 ; 

2° A M" Chauveau, avoué, demeurant place du Chatelct, 2, 

8* A M
e
 Oolmet, avoué, demeurant place Dauphine, 12. (0286) 

Paris 

pour aller, à un point 

voisin, chercher de l'eau. Il revenait à sa besogne et s était 

arrêté pour regarder passer le convoi de Paris sur Rouen, 

parti à une heure vingt-cinq minutes ; il se croyait en sû-

reté sur la voie de Saint-Germain ; mais, sur cette dernière 

voie, revenait en sens inverse, courant sur lui, un train 

d'arrivée à Paris. Dans le même moment, des soldats du 

génie, occupés avec leurs ingénieurs à lever des plans 

stratégiques, se trouvaient à quelques mètres plus loin en 

avant du train qui se dirigeait sur Paris. En aperçe-

vant ces soldats, le mécanicien qui conduisait ce convoi 

fit entendre le signal d'avertissement ; les soldats s'effa-

cèrent et en se retirant démasquèrent l'ouvrier qui leur 

tournait le dos. A la vue de ce dernier, le mécanicien re-

nouvella son coup de sifflet qui fut répété par le canton-

nier. Mais l'imprudent dont l'attention était absorbée par 

le convoi parti de Paris ne se dérangea pas ; ce fut en 

vain que le mécanicien serra subitement les freins et ren-

versa la vapeur ; il n'était plus possible de maîtriser la 

course de la machine. Le tampon a atteint et renversé le 

malheureux ouvrier sous les roues où il a été broyé. La 

mort a été instantanée. 

SPECTACLES DU 17 AOUT. 

OPÉRA. — Fermé pour réparations. 
FRANÇAIS. — Relâche. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Sirène. 
VAUDEVILLE. — Un Vœu, le Chapeau gris. 
VARIÉTÉS. — Les Foyers d'acteurs. 
GYMNASE. — Charlotte, un Mari , Geneviève, un Homme sanguin 
PALAIS-ROYAL. — Les Chiffonniers de Paris. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle aux cheveux d'or. 
GAITÉ. — Léa. 
AMBIGU. — Le Fils du Diable. 
COMTE. — La Fée Urgande. 
FOLIES. — Un Mariage en Espagne. 
CHIQUE NATIONAL. —Soirée équestre, M. Price, M. Auriol, etc. 
HIPPODROME. — Camp du Drap-d'Or. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Concerts et Promenades tous les soirs 

à huit heures. Mercredis et Vendredis, fêtes extraordinaires. 

P
nnAnnffiRi* Elude de M" BURDIN, avoué, 

"i IlUrnUllIl demeurant à Paris, quai des 

Angustins, 11.— Vente sur licitalion, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de première instance de la Seine, le sameJi 21 août 1847, 

une heure de relevée, 

En huit lots, . 

1» La nu-propriété de sept pièces de terre, sises à ltenne-Moulin, 

canton de Marly, arrondissement de Versailles (Seine-el-Oise) , d'une su-

perficie de 4 hectares 73 ares ,49 centiares. 

Mise à prix, 1 2,500 fr. 45 c. 

2° D'une pièce de terre, à Villepreux, canton de Marly, arrondisse-

ment de Versailles (Seine-et-Oise), d'une contenance de 31 ares 65 cen-

Mise à prix, 905 fr. 20 c. 

3° La pleine propriété d'une maison de vigneron, sise à Clamart, rue 

de Chetdeville, canton et arrondissement de Sceaux (Seine). 

Mise à prix, 2,300 fr. 

4" D'une pièce de terre labourable, de la contenance de 4 hectares 

98 ares 7 centiares environ, sise à Clamart, lieu dit le Pare. 

Mise à prix, 19,122 fr. 80 c. 

6° D'une autre pièce de terre labourable, de la contenance de 3 hec-

tares 73 ares 65 centiares, terroir de Clamart, lieu dit le Parc. 

Mise à prix, 14,109 fr. 10 c. 

6° D'une pièce de terre labourable, de la contenance de 3 hectares 

73 ares 55 centiares, sise a. Clamart. 

Mise à prix, 13,772 fr. 

7° D'une pièce de terre de 3 hectares 73 ares 55 centiares environ, 

sise à Clamart. 

Mise à prix, 13,772 fr. 

8° D'une pièce de terre, de la contenance de 5 hectares 05 ares 61 

centiares environ, sise nudit Clamart. 

Mise à prix, 20,456 fr. 30 c. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" Burdin, avoué poursuivant, demeurant à Paris, quai des An-

gustins, 1 I ; 

2° A iVle Boinod, avoué présent « la vente, demeurant à Paris, rue de 
Chqiseul, 1 1 ; 

3» A M e Marin, avoué, demeurant à Paris, rue Richelieu, 60; 

4° A M" Moulin neuf, avoué, demeurant à Parii, rue Montmartre, 39, 

5° A Me Ghéerbrant, avoué, demeurant à Paris, rue Gaillon, 14. 
 (6287) 

^"iX; TROIS CORPS DE BÀTMENS K 
DELAUNA1S, avoué k Versailles, rue Hoche, 14. — Vente sur saisie 

immobilière, 

En dois lots, 

En l'audience des criées du Tribunal civil séant à Versailles, 

Le jeudi 2 septembre 1847, heure de midi, 

De trois corps de bâtimena en construction, sis à Saint-Germain-en-

Lave.rue du Château-Xeuf et cité Henri IV.. 

N. fi. Depuis la saisie, la construction desdits corps de hàtimens a 

été presqu'entièremeut achevée. 

Mises à prix : 

Premier lot, 5,000 fr. 

Deuxième lot, 5,000 

Troisième lot, 3,000 (6286 bis) 

Versailles 

(Seine-et-Oise) CITE 1ÈDIGIS 

'Kg 

Etude de M» RENAULT , 

successeur de M" Vivaux, 

avoué à Versailles, rne Duplessis, 80. — Vente sur publications jadi-

ciairesi, en l'audience des criées du Tribunal civil de Versailles, le jeudi 

2 septembre lb47, à midi, 

En onze lots, 

D'un grand terrain, sur lequel se trouvent treize maisons en con-

struction, et connu sous le nom de Cité Médicrs, situé à Saint-tiermain-

en-Laye, auprès du château. 

Sur les mises à prix suivantes : 

1" lot, 12,000 fr.; 2« lot, 4,000 fr.; 3" lot, 3,000 fr.; 4
e
 lot, 4,000 fr.; 

V tôt, 3,000 l'r.; 6« lot, 6,000 fr.; 7
e
 lot, 5,000 fr.; 8" lot, 5,000 fr.; 9° 

lot, 5,000 fr.; 10
e
 lot, 12,000 fr.; 11« et dernier lot, 10,000 fr. Total, 

68,000 l'r. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles, 1" à M" Renault, avoué poursuivant, rue Duplessis, 86; 

2° A M" Boniteau, avoué, rue Neuve, 23 ; 

3° A M" Ddlaunais, avoué, rue Hoche, 14 ; 

4° A M" Mousseaux, agréé, rue de la Paroisse, 16 ; 

Et à Saint-Germain- en-Laye, à M" Legendre, notaire. (6288) 
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ETBANGER. 

— Pr.usssi; (Berlin), 13 août. — Dans les audiences des 

10, 11 et 12 courant de la Cour criminelle, relatives à l'af-

faire de l'insurrection polonaise, dix accusés ont été inter-

rogés, savoir le comte de Tudlodzicki, Vincent de Chazuls-

ki dif Poleski, Louis-Antoine-Stanislas de Poleski, Léo-

pold de Mieczkowski, Michel Bedmann, Antoine Cielsdorff, 

Stanislas Badkiewcz, Ignace de Lebinski, Jean de Lebinski 

et Léon de Grabowski. 

A l'un de ces accusés, M. Antoine Cielsdorff, doyen de 

l'église catholique de Sierock, dans le grand-duché de Po-

sen, l'acte d'accusation reprochait de n'avoir pas dénoncé 

aux autorités la conjuration dont il avait connaissance, 

crime que nos lois punissent de dix ans de travaux forcés 

dans une forteresse. M. Cielsdorff a répondu que lorsqu'il 

apprit qu'il se tramait un complot contre l'Etat, les autori-

tés de Sierock, où il se trouvait, en étaient déjà complète-

ment instruites, et qu'ainsi toute révélation de sa part eût 

été inutile. 

Cette allégation a été pleinement confirmée par un grand 

nombre de témoins. 

M. Pockrzwiniki, défenseur de l'accusé, a dit qu'après 

les dépositions formelles et unanimes des témoins il ne lui 

restait rien à dire en faveur de son client. U a pris des con-

clusions tendantes à ce qu'il plût à la Cour décharger le 

révérend M. Cielsdorff de l'accusation contre lui portée, et 

ordonner qu'il serait sur-le-champ remis en liberté. 

M. le procureur-général de l'Etat fait observer que la 

Cour ne pourrait rendre aucun arrêt définitif à l'égard 

d'aucun des accusés avant la clôture des débats de toute 

l'affaire. 

La Cour, après une courte délibération, ordonne la mise 

en liberté provisoire de M. Cielsdorff. Cet ecclésiastique 

s'incline devant la Cour, ct sort de la salle aux bruyans 

applauflissemens du public. 

On it remarqué, depuis l'ouverture de ce procès, que 

malgré le grand nombre d'accusés qui comparaissent de-

vant la Cour, il n'y a aucun militaire dans la salle d'au-

dience. Les seules personnes armées qui s'y trouvent sont 

MAISONS ET TERRAINS. 
à Paris, rue des Petils-Augustins, 6. 

Venté sur ficitàfion, en l'audience des criées du Tribunal civil de i" 

instance de la Seine, en cinq lots, dont les deux derniers seuls pour-

ront être réunis : 

1° Maison, rue de la Rotonde-du-Temple, 16, à l'angle de la place 

de ce nom. Produits bruts, 15,249 fr. 40 c; charges, 1,872 fr. 00 c. 

Mise a prix: 180,000 fr. 

2° Maison, place de la Rolonde-du-Temple, 1 , à l'angle de la rue 

Beaujolais. Produit brut, 8,529 l'r. 70 c; charges, 1 ,004 fr. 34 c. 

Mise à prix : 90,000 fr. 

3° Maison, rue du Vieux-Colombier, 21 , et autre Maison, rue Cas-

sette, 3. Produit brut, 5,233 fr. 45 c.; charges, 540 fr. 39 c. 

Mise à prix: 60,000 fr. 

4° Terrain avec constructions, boulevard de l'Hôpital, 15. Produit 

brut, 900 fr.; charges, 115 fr. 60 c. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

5" Terrain avec constructions, rue Godefroy, 4. Produit brut, 800 

fr.; charges, 68 fr. 50c. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 25 août 1847, une heure de re-

levée. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* Moullin, avoué poursuivant, dépositaire d'une copfe du 

cahier des charges, rue des Petits-Augustins, 6; 

2° A M° Roubo, avoué colicitant, rue Richelieu, 47 bis ; 

3° A M" Vigier, avoué colicitant, quai Voltaire, 15 ; 

4° A Me Jean Fabien, notaire, rue de Sèvres, 2. (6270) 

Châtillon-sur-Seine 

(Côle-d'Or.) DOMAINE DE FLÂCEY Etude 

de M» 

Vente sur pu-

Paris W11ÇAM Etude de M* POUSSIER , avoué, rue Cléry, 

— llliiloUll n° 15, à Paris. — Adjudication, en l'audience 

des criées du tribunal civil de première instance de la Seine, au Pa-

lais-de-Justice, à Paris, le samedi 28 août 1847, une heure de relevée; 

D'une maison en construction sise à Paris, quai Napoléon, n° 9, et 

rue des Chantres, n° 1. 

Cette maison est couverte, les travaux restant à faire consistent pres-

que uniquement dans ceux d'intérieur : une fois achevée, son rapport 

est évalué à 15,000 l'r. par année, 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser à Paris : 

1° A M° Foussier, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie de 

l'enchère, rue Cléry, n° 15 ; 

2* A M* Sinet, avoué présent à la vente, rue Sainte-Avoye, n° 57. 

CARTIER, avoué à Cliâtillon-sur-Séine (Côte-d'Or 

blications judiciaires, par suite de conversions réunies. 

L'adjudication aura lieu en l'étude de M" Robin, notaire à Chàtillon, 

le dimanche 29 août 1847, à midi précis. 

\" lot. Le grand et beau domaine de Flacey, avec maison de maître, 

corps de ferme, 61 hectares 73 ares 70 centiares de terres labourables, 

42 hectares 10 centiares de prés, tant anciens que nouveaux. 

2 hectares 7 ares 70 centiares de saussaies et pâtures, le tout situé 

communes de Soigny. Fresnes, Courcellcs-sous-Grignon, Uenoisey, 

canton de Monlbard, arrondissement de Semur (Côte-d'Or). 

Mise à prix, 280,000 fr. 

2
e
 lot. Le domaine de la Fosse et la Vendue, situé communes de Fains-

les-Moutiers et Moutier-Saint-Jean, arrondissement de Semur, com-

posé de deux pièces de terre, l'une de 33 hectares 54 ares 10 centiares 

sur le territoire de Fainsdes-Moutiers, l'autre de 17 hectares 70 ares) 

sur le territoire de Moutier-Saint-Jean. Partie est en boii, mais avec 
autorisation de défricher. 

Mise à prix, 80,000 fr. 

3" lot. 173 hectares 70 ares de bois, dit bois de la Bouchaille, com-

mune de Savoisy, canton de Laigms, arrondissement de Châtillon-sur-
Seine. 

Mise à prix, 100,000 fr. 

4
e
 lot. 183 hectares 46 ares 55 centiares de bois taillis, dit bois Mon-

sieur, situé commune de Savoisy, canton de Laignes, arrondissement 
de Chàtillon. 

Mise à prix, 160,000 fr. 

5
e
 lot. Maison de postes, située à Aisy sur Ancy-le-Franc, arrondisse-

ment de tonnerre, avec aisances el dépendances. 

Mise à prix, 20,000 fr. 

6
e
 lot. Maison de poste de Semur, située à Semur, avec aisances et 

dépendances. 

15,000 fr. 
Mise à prix , 

,. .
 Total

> 055,000 fr. 
On traitera à I amiable avant l'adjudication, s'il esl fait des offres suf-

fisantes. Une seule enchère adjugera. 

S'adresser pour les renseignemens : 

}.? A M" Cartier, avoué poursuivant la ve 

2° A M- Robin, notaire vendeur. 
vente ; 

(6292) 

(6274) 

Paris 

MAISONS Etude de M« FOUSSIER, avoué, rue de 

Cléry, n° 15, à Paris. — Adjudication en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, 

â Paris, le samedi 28 août 1847, une heure de relevée, 

En quatre lots qui ne pourront être réunis : 

1» D'une maison, sise à Paris, rue Saint-Marc-Feydeau, n» 1. 
Revenu net, 0,800 l'r. 

Mise à prix, 70,000 fr. 

2° D'une maison, sise à Paris, rue Saint Benoît, n» 13. 
Revenu net, 3,022 fr. 

Mise à prix, 35,000 fr. 

3° D'une maison, sise à Paris, rue Saint-LouisrSaint-Honoré, n°7. 
Revcnn net, 2,200 fr. 

Mise à prix, 25,000 fr. 

4° D'une maison dc, campagne, sise à Saint-Thibault, près Lagny 

(Seine-et-Marne). 

Elle se trouve à 1 kilomètre dc Lajmy. 

H y a deux voilures qui parlent deux fois par jour, à sept heures du 

matin ct â quatre heures de relevée, de Paris pour Lagny, et récipro-

quement. Le chemin dc 1er dc Strasbourg doit passer à Lagny dans dix-
huit mois. 

Mise à prix, 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens à Paris, 

1° A M" Foussier, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie de l'en-
chère, demeurant rue de Cléry, n° 15; 

2° A M« Noury, avoué, demeurant rue de Cléry, n» 8 ; 

3» A M" Petil-Dexmier, avoué, demeurant me du'H«sard-Riche-

JtWm JtlEHCIA1HE. 

SÉPARATION RONZIER Etude de M' Ch. BERTHË, 

avoué près le Tribunal civil de 
première instance de la Seine, siBe a Paris, rue Choiseul 2 bis 

D'un jugement de la première chambre du Tribunal civil de première 

instance delà Seine, rendn par défaut le 5 août 1847, au profit de M">» 

Jeanne-Marguerite-Angélique CAVE, ouvrière en lin ^e ènous,. ,lo M 

Joseph RONZIER, homme de peine, domiciliée de dfoitTec etet 

son mari et de fait à Pans, rue Neuve-Plumet, 6, chez M* Clnre-m 
rentière, UU| 

Contre M. Joseph Ronzier homme de peine, avant demeuré à Paris 

rue Scrvandoni, 39 aujourd'hui sans domicile ni résidence connus "'^ 
du jugement enregistré et signifié. vuimus, ie 

11 appert que ladite dame Ronzier a été séparée de corps ct de biens 
d avec ledit eieur Ronzier son mari.

 P 

Pour extrait certifié par l'avoué soussigné, 

Signé : BERTHË. 

CONVOCATION D'ACTIONNAIRES. 
de la société Lachevnrdière et C", dont 1 

(0298) 

M. Lachevar-
dièrë, -émut 

lion du Magasin pittoresque, prié MM. l£ aotionnalrÛéîï 

doc société de se réunir en assemblée générale le jeudi 26 

août, présent mois, à une heure (défaut à doux heures), au 

siège de la société, rue Jacob, 30, à l'effet d'entendre la prô-

sen talion dos comptes.
 1 

ARMITRÏPR l
î

RKI
"

VY v
'°"

1
' l

)l,,u
'oause d'agrandissement, 

AtUUUIUIin. do transférer ses magasin et atelier, rue St-
llonore, 313. 
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Un volume par département, suivi du Dic-

tionnaire de toutes les communes et localités 

remarquables du département, et accompagné 

d'une carte coloriée revue d'après les documens 

les plus récens. 

J.-J. DUBOCHET, LECHEVAL1ER et C 

il 
libraires-éditeurs, 60, rue Richelieu, à Paris. 

Comprenant • l
a
 Tbpo«n»

tt
l : 

Pr*^* ''Administration
0 ï? ̂  

j dustrie et le Commerce l'Hi»,
 ,Sti1ue V' 

phie, l'Archéologie, l« Hil.,,...,, 

.diaque département. 
Bios 

jPur M. BADIN, directeur de l'Ecole normal» primaire de l'Yonne, et Mt. QUANTIN, archiviste du déi»ar«emeiit, corre»»<imlaiitt «lu «ni
9S

i
sti 

l'instruction publique pour le» travaux historique».
 4

«i't> . 

UN VCa*tïME PAR DBP [TE 
Chaque volume revu au clief-licu du département par les personnes les plus* compétentes, rtesignseew otlicieuseinent par MM. le» rreTeta. 

En vente s CMMEtS, WIÈVMtE, SAOVE-E T- MM IKK. — A peu près terminés t 1JVJOMIE, COTE-MM'OMt, SEMHTE-ET- fM ,1 «fi .VfS , JJ-J. 

AB'MtE, MABi\'E, AM&WE, OISE, ASCMEVXES, E OMMtE-MJVEÉ Ml ME MJMt g$ , ' *i* 
MARNE, — /l paraître prochainement 

Seine. — Seine-et-Oise. — Yonne. — Eure-et-Loir 

Somme. — Nord. — Pas-de-Calais. 

Il paraît deux à trois volumes tous les mois 

JL.e prix «le chaque volume est de t 

Broché 1 fr. 50 c. à 1 fr. 75 c. et 2 fr. » c. 

Cartunné 1 70 à 1 95 et 2 20 

Demi-reliure 2 » à 2 25 et 2 50 

Outre le volume complet destiné à l'enseignement primaire supé-

rieur, et pouvant servir à toule personne pour lui donner la con-

BXTBAIT 1»E lj\ 

1» TOFOfiEaFHIS PHYSIQUE, divisée en : 
Territoire hydrographique du département : 

Vallées, arrières-vallées et principaux vallons, 
Etangs, bois et forêls, 

Cours d'eau et canaux, 

Routes et chfmins, 

Histoire maritime du département. 

2° ADMINISTRATION et STATISTIQUE, di-

naissance détaillée de chaque département , ou public, pour l'ensei-

gnement élémentaire, un extrait sous ce titre : 

lie plan uniforme adopté pour chacun des volumes embrasse les divisions suivantes t 
Documens statistiques, .— territoire, — population, Industrie manufacturière, 

Naissances, — décès, — mariages, Commerce 

liapprochemens statistiques, 4" HIsTOIBE et ARCHÉOLOGIE, divisées en : 
Elablissemens d ulililé publique. 

3? INTDUST J3LIE et COMMERCE, divisés en : 

Agriculture, 

Animaux domestiques, 

Exploitation des mines et carrières, 

GEOGRAPHIE DÏPMEJIWii, 
Un volume in-18, cartonné, 30 eentimé'' ''^lii 

visées en : 

Documens généraux sur l'administration départemen-

tale, 

Principes de division, 

Détails particuliers sur chaque administration spé-

ciale, 

Nomenclatu-e, population et répartition des commu-

nes entre les cantons et les arrondissemens, 

Histoire générale du département, 

Hisloire particulièr e des principales villes, 

Biographie départementale, 

Lisle des notabilités qui ont administré ou représenté le 

déparlement, 

Archéologie départementale, 

Biographie départementale. 

5» Un DICTIONNAIRE DESCR.p,, 

munes, lieux remarquables, rivièresH?*-*» 
du département, termine le volume

 co
«r>0' 

O Une CARTE coloriée l'accompagne." ^ 

COMPAGNIE GÉNÉRALE D 'ACQUISITION. DE DÉFRICHEMENT ET DE REBOISEMENT 

FRÂ 
Société en commandite sons la raison sociale t t-,a. U.UiS.t.fT et t", créée suivant acte Passé devant K FOU1.D, notaire a Paris, le ÎO décembre 184C, 

âPITAL S VINGT FRANCS, 
BIYISE El 200.000 ACTIONS DE 100 FRANCS CHACUNE, DONT MOITIÉ SEULEMENT EST APPELÉE. 

T

J MME 2 MIJLIJIONH eœigé par tari. SI îles statuts ÉTANT ®OlT8CMli 

LA SOCIÉTÉ A ÉTÉ DilTIÏIff CONSTITUÉE PAR ACTE H 23 JUILLET mi , 
Et elle va commencer ses opérations sur plus de hectares dont elle est propriétaire. 

AGENT DE CHANGE DE LA COMPAGNIE ! i * BQILEAU. 
En vertu de l'art. 10 des Statuts, le premier cinquième des Actions souscrites est appelé dès ce jour. I.ts versemens s'effectueront à la caisse de la Compagnie, et seront déposés de suite chez MM. BAUDOH et C«, banquiers, PLACE VENDOME, 18. 

On délivre des Actions au siège de lu Compagnie, rue de lu Madeleine, SI» 
Les aclions sont payables de mois en mois, par cinquième, et portent intérêt à 5 0/0. Le CAPITAL EST GARANTI par les terrains acquis. Pour la province, envoyer franco les demairdes avec engagement par écrit, et le 1" cinquième, en un bon de poste, ou un mandat à vue sur pL 

MJW Société étant définitivement constituée vu se pourvoir «upm du €lonverne>nent ufin de #e constituer en SOCIÉTÉ AXOWY.ïlE. 

Ces opérations même de la Compagnie ASSURENT ÉVIDEMMENT aux actionnaires des BEWïFICES qui dépasseront en moins de trois années, ceux qu'ont réalisés jusqu'à ce jour les entreprises les plus florissantes. Le pays a compris déjà tout ce qu'offre de grand et 1 
cet'e association. 11 en apprécie surtout le but qui est de donner du travail à tant de bras qui en manquent, et d'accroître la richesse territoriale par la fertilisation annuelle d'une immense quantité de terrains.

 Mliini 

LA COMPAGNIE VEDT ÉTABLIR POUR CORRESPONDAIS. DANS TOUS LES CHKFS-LIEOX D'ARRONDISSEMENTS, DES HOMMES PROBES, CAPABLES ET JOUISSANT D'UNE CONSIDÉRATION Mii.m. 
ECRIRE FRANCO POUR OBTENIR CES EMPLOIS LUCRATIFS D'AILLEURS, MAIS POUR LESQUELS IL FAUT ÊTRE ACTIONNAIRE. 

Les Prospectus et les Acles de Société se distribuent au siège de la Compagnie, et sont envoyés FRANCO aux personnes qui en font la demande par lettre affranchie. 

.f?JiZ. 

FORMATS DE 1M7. 
PARIS, 

1 9, rue des Bons-Enfans , 

" et 10, rue de Valois. MAISO Londres, 75, Lover-Grosvenor-Slreet. 

Bruxelles, 16, rue du Bois-Sauvage. 

PIANO A QUEUE NOUVEAU MODELE; réduction de format, augmentation de son, simplicité de mécanisme et facilité extrême du toucher, tels sont les princi-

paux avantages que présente cet instrument. A ce format est également appliqué le système de traction inventé par M. Pape, au moyen duquel une seule tringle à écrou peut 

remplacer les grandes armatures de fer employées dans l'ancienne construction, pour résister au tirage des cordes, amélioration importante et qui est d'un grand avantage pour 
la tenue de l'accord. 

LE i'IÀKTO CARRE représenté ici est du système à marteaux en dessus, lequel a subi, nouvellement encore, quelques perfectionnemens. Ces instrumens, les seuls de ce 

genre qui peuvent soutenir la comparaison avec les grands pianos à queue, obtiennent même souvent la préférence sur ceux-ci, en raison de leur petit format régulier. 

PIA.ÏSJO-CONSQLE, construit sur le système des pianos à queue, c'est-à-dire que la traclion des cordes, loin de refouler la table d'harmonie comme dans l'ancienne mé-

thode, sert au contraire à la tendre, et améliore, à la longue, la qualité des sons. Aucun piano connu n'a, dans des dimensions égales, autant de force et de volume de son. 

Tous ces inslrumens possèdent, en outre, un mécanisme des plus simples, ce qui amène évidemment solidité et réduction de prix. L'importance qu'a prise la fabrication de 

ces trois formats, par suite de leur succès, a engagé M. Pape à cesser la construction des anciens modèles et à continuer à se défaire de ceux qui lui restent encore à un rabais 
considérable. 

MÉDECINE VÉTÉRINAIRE , 
PATENTÉE EN ANGLETERRE. 

Ce remède, d'un usace facile, est soui forme de bols, et gué-

rit radicalement lea maladies des CHEVAUX, BOEUFS et VA-

CHES. Il jouit d'une grande réputation dans les tro.s royaumes 

où il est généralement employé par les élev. urs et fermiers, 

Dépôt général (liez M. AHTIIAUD, pharmachn, rue LouU-Ui-

Grand, si bis, prèi le boulevard des Capucines, a Pans. 

ANNONCES-OMNIBUS 

ALADIES,!, CHIENS 
POUDItE DE 11ES1EL, connue depuis 70 

ANS comme le meilleur remède contra les 

maladies de ce> animaux 6o c. le paq. (avec 

_ l'inst.)Pliar.r.Dauphine. 58, Paris. SE MÉ-

FIEn l/UtiB CONTREFAÇON qu'un nommé LIN-ROCHE de Saint-

Just (Dordogne), ex éièvo de celte pli. , fait annoncer sous le 

nom de POUDRE DE VATR1N, clqu'd vcndl Me paq au public. 

Brevet d'invention sans garantie du gouvernement 

BÈÈ «rlfW 

vendre jolie maison de rap-

port de quatre étages dont 
six logeroens ayant cheminées 

de marbre, balcons et persien-

nes; deux boutique» dont me 

très grande avec arrière-bou 

ti pie, et 4 caves superbes. Le 

i iut frai lien, eut décoré. Prix: 

12 ,500 fr. S'adresser rue Neu-

ve-Saint Medard, n. 18, ou rue 

Madame, 36. 

OPPOSITIONS. — Suivant acte sous signature privée, 

du 12 août présent mois, enregistré le 1G, M. R0ULLLN, 

restaurateur à Nanterre, a vendu à M. HAGEMA.N le fonds 

de restaurateur qu'il exploite audit Nanlerre. Les condi-

tions de la venle sont désignées audit acte. 

L'entrée en jouissance a été fixée au 15 de ce mois. Pour 

tous les actes qui pourraient être signifiés, les parties ont 

élu domicile chez M. Berru, rue d'Amboise, 1. 

MM. les actionnaires de l'OCÉANIE, compagnie d'as-

surances maritimes, 40, rue Notre-Dame-des-Victoires, 

sont de nouveau convoques en assemblée générale, le 

mardi 31 août courant, à midi trè 

cial. 
précis, au siège so-

Variee», lias lie Perdriel. 
Prompt soulagement et souvent guérison. — 78, Faubourg 

Montmartre, et les pharmaciens des départemens. 

NÉO-HYGIÉNIQUE. C'est le plus élégant, le plus com-

mode et le plus ulile de tous ceux connus jusqu'à ce 

jour; il sert à prévenir les hydrocèles, les varicocèles et 

les sarcocèles; il ne fatigue jamais les organes, et les per-

sonnes qui les portent ne s'aperçoivent pas de sa pré-
sence. 

Plus de Pessaires. 
Suspensoir périnéal pour les femmes, propre à rempla-

cer les pessaires, à prévenir et à guérir les descentes et les 

engorgemens de la matrice. 

Dépôt général chez M. le docteur C. de LKVIGNAC à 

Paris, rue Neuve-Saint-Marc, 10. 

A louer ensemble ou séparé-

ment, deux appariemeus si-

iués sur le même pdier ; tous 

deux au prean'er étige , fur-

mant un seul pavillon de 14 !c 

nêires de front sur trois rues 

sans autres locataires au-des 

sas. Le 2« éta;e contient les 

dépendances de ces deux ap-

partenons L'un très vaste , 

parqueté , orné de glaces e 

Krand baicon, est de i,u>o fr. 

L'autre est de 850 troncs. Tous 

deux avec la jouissance d'un 

grand jardin, vaste cour, con-

cession d'eau de Seine ; écurie 

pourquatre chevaux, remises 

et sellerie attenant au même 

bà'iment à louer à part. — Rue 

Madame, 26. 

ge au-dessus; belljs gUta 

jouissance d'un beau jardin 

âng'an, Pril : i.Susfr.Ecum 

pour 4 chevaux, remise H sel-

lerie h louer à part, rue M* 

me, 26, près de la chambre 

des pairs. 

Â louer joli apparîenient au 

l" étage, six puiceslriltlii 

ment décorées. Jouissance d'un 

grand jardin Kau du Seine. -

Prix : 850 fr., dam un Wlit 

tel, n.e Madama, U, près du 

Luxembourg 

Â louer, grand et bel apparte-

ment au 1" étage, ayant vue 

sur deux belles rues et une 

belle cour avec gran 1 balcon. 

Six pièces de plain pied et six 

pièces de dépendances à l'éta-

Â
louer grande boutique, ai 

rière-bwitiq'ie, ajsni ni 

sur cour et jardin, el belle 

chambre à coisée. etnersiee-

nes sur la rue, le lout de n ain 
pied (et au besoin apparUieDl 

au dessu-), pour comuiereele 

riouveaiues, modes, roeenne-

r es, bonneteries et merceries 

à la (ois, qui ferait très biensi-

tué, prés du Luiemtoui! el 

du théâtre, et qui est demaiids 

par les besoin du n««
s

" 

quartier, rue de Fearu!,6. 

S'adresser rue Madame, u. Pi 

Prix : 800 fr. 

B IZ AR de voitures, r»nd- »l 
e

t
àdroiledel'Arç;deTi»»-

pho, dans la cité de l'Etod . 

Vente, achat et échanie « » 
lures d'occasion. V'ouur sli 

entretenues el remisées »•»' 

5 lr. par mois. 

Soeiéîés commerciales. 

D'un acte sous seing privé, fait à Paris, le 

1 août 1847, enregistré, 

Il appert qu'une société ayant pour objet 

le commerce de draperies, a été formée en-

tre M. Louis-Isidore RALHlElt, négociant, 

demeurant à Paris, rue des Deux-Boules, 13, 

«il M. Louis-Gustave LEGRAS, demeurant à 

Caris, rue de la Monnaie, '.40 ; que le siège de 

la société est lixô à Paris, rue des Deux-

lioules, 13; que ladite société a commencé 

le 11 août 1S47 el finira le 11 août 1859 ; que 

le capital social est de la somme de 300,000 

francs, savoir : 280,000 fr. versés en espèces, 

.;l 20 ,000 fr. pour la valeur du fonds de com-

merce apporté par H. Kalhier ; que la raison 

.sociale est RAL11IER el LEGRAS: que la si-

gnature sociale est réservée à M. Ralhicr 

iiendant la première année ; qu'elle appar-

liendra aux deux associés à partir de la deu-

xième année, et qu'elle ne sera valable que 

pour les opérations de marchandises et de 

iiégociation d'elfets de commerce. 

Pour extrait. (8149) 

Les soussignés MM. : 

Edme-Louis JODILRT ainé, négociant, de-

meurant à Caen, rue Guilbert, 18 ; 

Edme-Charles-Ambroise JOUliRT, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue dc la Douane, 

H» 26 ; 

Gustave-Eug( ne-Michel GÉRARD, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue de l'Entrepôt, 

11» 23 ; 

Out exposé ce qui suit : 

Depuis 1823 MM. Jobert sont associés à 

compte à demi et en nom collectif sous la 

raison sociale J011ERT frères, pour l'exploi-

tation de carrières dc granits cl de pierres 

blanches; cette société qui a maintenant une 

maison à Paris et une aulre à Caen, n'a ja-

mais élé constatée par aucun acte; chacun de 

MM. Jobeit a la signature sociale. 

En 1842 M Gérard s'est intéressé en com-

mandite avec MM. Jobert frères, pour loutes 

les opérations de leur commerce. 

Aujourd'hui les soussignés désiranl taire 

cesser celle association, ont en conséquence 

arrêté les conditions ci-api ès: 

1» La société commerciale cxislanl cuire 

MM. Jobert frères, ainsiquerassorialioiiexis-

lont avec M. Gérard, sont el demeurent dis-

vouies à compter de ce jour. Usera immédia-

tement procédé a la liquidation dc la société; 

2» M Charles Jobert est nomme liquida-

t eur; i cet effet tous les pouvoirs nécessaires 

pour arriver à cette liquidation et pour dis-

poser de l'actif social lui sont confiés ; 

a° Le-liquidateur devra s'occuper active-

ment de ladite liquidation en se conformant 

aux mesures qui seront arrêtées par les Irois 

associés en commun, el en cas de non unani-

mité par la majorité des sociétaires ; 

4° Chaque associé devra toutes les fois que 

la demande lui en sera faite, aider le liquida-

teur de son concours personnel pour faciliter 

et activer la liquidation dont le compte sera 

rendu aussitôt que cela sera possible. 

5 > M. Jobert ainé conservera le droit exclu-

sif de continuer à Caen le commerce et l'ex-

ploitation de la pierre blanche, sans que ses 

anciens associés puissent lui faire sur cette 

place de concurrence pour ce genre de com-

merce; 

6" chacun des soussignés reste libre d'exer-

cer séparément le commerce de granit ; 

7" Le présent acte sera déposé et publié 

immédiatement à Paris et à Caen, conformé 

ment à l'article 42 du Code de commerce. 

Fait el signé en triple original à Paris, le 

12 août 1847. 

Signé Ch. JOIIERT . Saint-Edme JOBERT. 

G. GÉ1UUD. (8151) 

Chacun des associés a l'administration, tant 

active que passive, des affaires de la société, 

et la signature sociale, mais à la charge de 

n'en faire usage que pour les affaires de la 

société constatées sur les livres. 

Il a été dit que la société serait immédiate-

ment dissoute, sur la demande d'un seul des 

trois associés, s'il résultait d'un ou de plu-

sieurs inventaires, une perle dont le chiffre 

a été déterminé auxdils actes. 

En cas de décès de l'un des associés, la so-

ciété continuera entre les deux survivans. 

Pour exlrait. Denj. BERTXUX. (8150) 

ï'ribunal de Commerce, 

Suivant acte sous signatures privées, fait 

triple à Paris le 13 août 1 s 47, et portant celte 

mention : enregistré à Paris, le 14 août 1847, 

folio 19, reclo, case 3, reçu 5 fr. 5a c, signé 

de Leslang; 

M. François-Ferdinand DECAEN, 

M, Jeau-Gliarles-Philippe FO.VTAINE, 

Et M. Casimir MURON, tous trois négocians 

en soieries, demeurant à Paris; 

Les deux premiers rue Neuve-des-Bons-

Enfans, 37; 

Et le troisième rue de Choiseul, il; 

Ont rendu commune entre eux trois, et 

maintenu la société que MM. Decaen et Fon-

taine ont formée enlre eux par acte sous si-

gnatures privées en dale à Paris du 31 août 

1846, enregistré à Paris le même jour, folio 

75, recto, cases 3
e
 et 4', par Lefèvre, qui a 

reçu 7 fr. 70 c, et publié conformément à la 
loi; 

Il 1 ésulte de l'ensemble des deux acles que 

la société est en nom collectif; 

Qu'elle a été contractée pour dix ans trois 

mois, à partir du 1« octobre 1816, et a pour 

oujet le commerce de soieries eu gros. 

Le siège de la société est à Paris, rue Neu-

ve des-Bons Enlans, S7. 

La raison cl la signature sociales sont DE-

CAEN, FONTAINE et MURON. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ilès à se reuâre au Tribunal de 

commerce de Paris, salie des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LI.N'ARD, négociant, place des 

Victoires, 12, le 21 août à 2 heures [N° 7478 
du gr.]; 

Du sieur BLOT (Michel-Jean-Zacharie), né 

gociant en laine, boulevard Beaumarchais, 6, 

le 21 août à 2 heures [N° 7469 du gr.]; 

Du sieur BOISTE (François-Alexandre)' 

éditeur, rue de Choiseul, 8, le 21 août à 9 

heures [K« 7472 du gr.]; 

Du sieur LESOURD (Laurent-Nicolas), md 

de meubles, rue de la Tonnellerie, 15, le 21 

août à 9 heures |N° 7475 du gr. i; 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

M le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés aue sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

Non. Les tiers-porteurs d'effels ou en 

dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

I)u sieur DU BUAT (Joseph - Théodore 

Raoul), linger et mercier, rue St-Lazare, 125 

le 23 aoûl à 10 heures i N" 7289 du gr.]; 

De dame veuve MOINERY, parfumeuse 

| passage de l'Industrie, le 23 août à 10 heures 

[N- 7337 du gr.]; 

Du sieur PETIT (Honoré-Théophile), lin-

ger, rue Beauregard, 45, le 21 août à 3 heu-

res [N" 7346 du gr.]; 

Du sieur GRUNE (Ferdinand), sellier, rue 

-J. -Rousseau, 19, le 23 août à 9 heures [N° 
7572 du gr.]; 

Du sieur BÉGÉ (Louis-Adolphe-Edouard), 

maître maçon et nourrisseur, à Neuilly, le 23 

août à 9 heures [N" 6537 du gr.]; 

Du sieur FLOR1MONT-MANNIER (Pierre-

Joseph), md de vins à Vaugirard, le 21 août 

à 12 heures ]N<> 7323du gr.J; 

Des sieurs JACQUET et COLLONNIER (Eu-

gène et Victor), imprimeurs, rue Montmo-

rency, 38, le 21 août i 12 heures [N° 7047 du 

gr. i; 

Du sieur THERIAT (Hippolyte), éditeur, 

rue du Jardinet, 3, le 21 aoûl à 2 heures [N" 
7172 du gr ]; 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M le juge- commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTX . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remeltent préalablement 

eurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEBAN (Pierre-Anselme), md de 

nouveautés, faub. St-Martin, 184, le 21 aoûl 

à 9 heures [N» 7242 du gr.j; 

Des sieur COLAS et femme, anc limona 

diers, faub. Montmartre, 4, le 21 août à 3 

heures [Jj» 7073 du gr.].; 

Du sieur MORAND (Jean-Nicolas), md de 

vins, a La Chapelle, le 21 août à 3 heures (N» 
6809 du gr.]; 

Du sieur GAUTIER jeune, représentant dc 

commerce, rue Vieille-du-Temple, 5, le 23 
août à 10 heures [N" 5658 du gr.]

; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

létal de la faillite et délibérer sur la forma 

tiondu concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten 

are déclarer en étal d union , et, dans ce der 
n,er cas < tire immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du main 

tien ou du remplacement des syndics. 

"OTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DAILLY (François-Eugène), pi. 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur a\'is sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 

Syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire , dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers ' 

Du sieur SALIOU (Pierre), fab. de cha-

peaux de paille, rue Bourbon-Villeneuve, 5, 

enlre les mains de M. Blet, rue des Bons-En-

fans, 32, syndic de la faillite [N° 7434 du gr.]; 

Du sieur MATHIEU ainé (Charles), loueur 

de cabriolets, rue Pigale, 56, entre les mains 

dc M. Herou, faub. Poissonnière, 14, syndic 

de la faillite [N
u
 7422 du gr.J; 

Du sieur CIIENEL (Victor-Edouard), feb. 

detOle vernie, rue du Temple, 43, enlre les 

mains de M. Jouve, rue Louis-le-Crand, 18, 

syndic de la faillite [N- 7415 du gr.]; 

Du sieur VALLÉE (Ambroise-Edmond
1
, 

ébéniste, quai Conti. 7, entre les mains dc M. 

Ricbomme, rue d'Orléans-Saint-Ilonoré, 19, 

syndic de la faill.le [N" 7 104 du gr.]; 

Du sieur BRIDOUX (Nicolas), limonadier, 

boul. du Temple, 74, entre les mains de M. 

Haussmaon, rue Sl-llonoré, 290, syndic delà 
faillite [N° 7397 du gr. |; 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du a8 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union dc la 

faillite du sieur SCHWARZBURGEU (Cbré-

t'cn-Samuel-Guillaumc), marchand de vins 

rue Paradis, u, sont invités à se rendre le' 

2taoûlà 9 heurcs.au palais du Tribunal 

de commerce, salle des assemblées di s fail-

lies pour, conformément à l'article 537 dc la 

loi du 28 mai 1838, entendre le compte défi-

nitif qui sera rendu par les syndics, le débat-

tre le clore et l'arrêter; leurdonnerdecharne 

de leurs fonctions el donner leur avis sur 

rcxcusabilité du failli [N- 4942 du gr | 

I r. des Bouchcnes-St-Ccrmain, 3», sonlim ,ies 

a se rendre, le 21 août à 9 h., au palais du 

Tr ibunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à l'article 

537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 

compte définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'eicusabiiilé du failli (N- 5996 
dugr.). 

ASSEMBLEES DU 17 AOUT 1847. 

DIX HEURES : Baucer et Dlle Coiffrel, glai-

siers, clôl. — Lagrillière, md de lingeries, 

id. — Dumont, enl. de maçonnerie, id. — 

Villeneuve, ten. table d'hôte, id. — Hom-

mel, loueur de cabriolets, id. — Delpy, md 

de charbon de terre, id. — Derrois, lab. de 

colle, id. — Kelly el Gontret, commiss. en 

marchandises, id. — Laffon, commiss. en 

marchandises, id — Monnot, limonadier, 

id. — Fasquelle, md de cornes de bulllcs, 

id. — Marchand, anc. mdde vins, id.— Le-

breton, ten. hôtel meublé, conc. 

DIX HEURES i |2 : Rollel.ent. de menuiserie, 

rem. a huitaine. -Baudry, md de vins, id. 

— Veuve Lesage, reveudeuse, redd. de 
comptes. i 

auui .■ Chatt'onjon, tailleur, synd.— Sesquès, 

tdouard el C', tailleurs, vérif. — Collet, 

md de vins, clôt. — Bloc, md de meubles, 

id. — Mugney, emballeur, conc. — Dlle 

Sandrier, lingère, id. — Dlle Barbier, mde 

de lingeries, redd de comptes. 

ur.K HEURK : Chapponnais, cnt. de maçonne-

rie, synd. — Ueaujard, boulanger, vérif. 

— Serrelte, eut. de hâlimcns, id. — Cha 

puis, md de curiosités, id. — Quelle, four-

reur, clôl. — Cohicr, orfèvre, id. — Blon-

dcllc, maréchal-ferrant, id. — Veuve Fleu-

ret el fils, cnt. dc serrurerie, id. — Léger, 

épicier, conc. — Macheleau, sellier, id. 

NeparalloiiN. 

Adélaïde-Elisabcth-Euphrasie t 
Jean-Baptiste LEBESG08, à f »■ » 
—- au Marais. - Sainl Berry 

avoué 

Uéetm et innumaU
011

»' 

Du 13 août 1847. -MmcCrernièrf,«* 
SIU IJàUUllon - in» 

rue Louvois, 10. - Mme IWi • ,
 r

»e 
delaJussienne, 8. - .«. Usebe, « " : 

Montmartre, 10 7. - M. Bureau, î' 

St-Ilonoré, 108. 

Bourtte du M 
Cinqop),). du 22 mars 

Quatre i[2 0|0,J. du 22 mari-

Quatre 0|0,j. du 22 mari. •• • 

Trois 0|0, J du n décembre 

Trois 0|0 (emprunt 1144). ••• 

Action» de la Banque 

Rente de la ville 

Obligations de la ville 

Caisse hypothécaire ■•■ 

Caisse A. Gouin, e. 1000 ir.-

Caisse Ganneron,c. 1000 

4 Canaux avec primes. 

Mines de la Grand'Combe . . • 

Lin Maberly 
Ziuc Vieille-Montagne. . ■ • • ■ • 
R. de Naplei.j. de janvier... 

— Récépissé» Rothscliua...' 

Août' 

; io> 
,01 i 

, » 1 

\ jîM ' 

860 ' 

1150 ' 

. 181» ' 

CHEMINS DB |Uj 

DBS1CNATIOMS. | ^ | AU|^ 

Du 31 juillet 184T : Séparation dc biens entre 

Anne-Gliarlotte-Madeleinc JOYEUX et Bap-

tiste RAVIER, i Paris, rue Notrc-Dame-de-

Nazarclb, 3>. — Lacroix, avoué. 

Du 4 août 1817 : Séparation do biens enlre 

Calherine-Anaslasie PÉTERS ct Joseph-

Alexandre GERSPAÇH, i Paris, rue du 

Grand Hurleur, 19. — A Sinet, avoué. 

u 10 août 1847 : Séparation de biens entre 

Saint-Germain 

Versailles, rive droite.-
— rive gauche. 

Paris à Orléans 

Paris à Rouen 

Rouen su Havre 

Marseille à Avignon 

Strasbourg à Bal" 

Orléans i Vierzon 

Boulogne à Amiens . • • 

Orlê.i[)i a bord"*!;* 

Chemin du Nord 

Montèrent à Troyrs . . • • 

Famp à llazebroucs... 

Paris à Lyon " 

Paris à Strasbourg • 

Tours i Nantes. 

285 

~~Z\ s»
1 

590 -| £ 

175 

552 

Enregistré à Paris, 
Reçu un franc dix c intimes. 

Août 1847. 
IMPRIMERIE DE A. GUY0T, HUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

A Gin'O1,1 

Pour fa légalisution do la signature A- ,„[, 

le maire du 1" arrondisse 


